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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


fe 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la séance du 19 octobre 
a été affiché et distribué 


Il n’y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


—— 2 — 
EXCUSES ET CONGES 
M. le président. M. Thébault s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance de ce jour. 


MM. Abelin, Corniglion-Molinier et Fauchon s’excusent de ne 
pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des congés. 


Le bureau est d’avis d'accorder ces congés. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 


IL n’y à pas d’opposition ?.… 
Les congés sont accordés. 
170 
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don DE din 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Césaire, sur les mesures que préconise le Gouvernement 
pour résoudre la crise poiitique, économique et sociale de la 
Martinique en particulier et des départements d'outre-mer en 
général; 

De M. Rosan Girard, sur les mesures que préconise le Gou- 
vernement pour résoudre la crise politique, économique et 
sociale de la Guadeloupe en particulier et des départements 
d'outre-mer en général); 

De M. Vergès, sur les mesures que préconise le Gouvernement 
pour résoudre la crise politique, économique et sociale de la 
Réunion en particulier et des départements d'outre-mer en 
général. 

- La date des débats sera fixée ultérieurement. 


— â — 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion des projets de loi: 


Portant ratification du décret n° 56-974 du 28 septembre 1956 | 


portant suspension provisoire du droit de douane d’importation 
applicable aux oignons. 

Portant ratification du décret n° 36-991 du 4 octobre 1956 
suspendant jusqu’au 31 décembre 1957 le droit de douane d’im- 
portation applicable au coke imprégné d’iodwre d'argent. 


Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérée à la suite du compte-rendu 
in exlenso de la séance d'aujourd'hui. 


su HE 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. Bouxom une demande de dis- 
cussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 2980 tendant à 
exonérer de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur les 
véhicules dont les propriétaires ont été rappelés où maintenus 
sous les drapeaux, qui a été renvoyée à la commission des 


finances. 
Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


— 6— 
NOMINATION D'UN MEMB£® D’UNE COMMISSION 


M. le: président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d’un membre de la commission des pensions. 


Cette candidature a été, conformément à l'article 16 du règle- 
ment, insérée à la suite du compte rendu in ezxtensa de la 
2° séance du 18 octobre 1956. 


La présidence n’a reçu aucune opposition. 
En conséquence, je déclare cette candidature validée. 


Je proclame donc M. Perroy membre de la commission des 
pensions. 





— 7 — 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU GONSEIL DE. LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 2998 de la commission de l’agricul- 
ture sur la résolution n° 2922 adoptée par le Conseil de Ja 
République demandant à l’Assemblée nationale une prolon- 
gation de quatre mois du délai constitutionnel imparti au 
Conseil de la République pour l’examen en première tecture 
de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative à la formation professionnelle et à la vulgarisation 
agricoles. 

La commission de l’agriculture propose d'accorder un délai 
de trois mois. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposilion de résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
de la proposition de résolution.) 


M le président, Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa 
de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger de trois 
mois le délai constitutionnel de deux mois dont dispose le 
Conseil de la République pour examiner, en première lecture, 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée- nationale, relative 
à la formation professionnelle et à la vulgarisation agricoles. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(En proposition de résolulion, mise aux voir, est adoptée.) 


_—Ss— 
POLITIQUE GENERALE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la diseussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des interpellations : 

1° De M. Arthur Conte sur la politique générale du Gouver- 
nement et, notamment, sur la politique extérieure, la situa- 
tion en Algérie, la politique économique, sociale et financière; 

2° De M. Legendre sur Ja politique générale du Gouverne- 
ment ; 

3° De M. Tixier-Vignancour sur la politique générale du 
Gouvernement et sur les mesures qu’il compte prendre dé<or- 
mais pour assurer le succès de la politique de pacitication en 
Algérie ainsi que la proteetion des ci contre les menées 
antinationales ; 

4° De M. Pinvidic sur la politique économique que le Gou- 
vernement entend suivre et plus spécialement sur les mesures 
qu’il compte prendre pour empêcher la hausse des produits 
alimentaires. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 2 heures 55 minutes; 

Groupe communiste, 1 heure 15 minutes; 

Groupe socialiste, 2 heures 15 miputes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 10 minutes ; 

Groupes radicaux, { heure 20 minutes; 

Groupe “d'union ‘et fraternité française, 25 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 25 minutes, . 

Groupe paysan, 5 minules ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes. 
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Les groupes des indépendants et paysans d'action sociale, 
des républicains sociaux, du rassemblement des gauches répu- 
blicaines et du centre républicain, des républicains progres- 
sistes et les isolés ont épuisé leur temps de parole. 

Dans sa séance du 19 octobre, l’Assemblée a continué la 
discussion sur la politique économique, sociale et agricole du 
Gouvernement. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières, 


M. Paul Ramadier, minisire des affaires économiques et finan- 
cières. Vous avez voulu, mesdames, messieurs, au cours de 
ce débat, me rendre le service de me montrer les difficultés de 
ma tâche, 

Il y a six mois, vous supposiez, avec une promptitude qui 
n'attendait pas la fin de mes phrases, que j'étais disposé à 
laisser l'inflation se développer. Aujourd’hui, vous me repro- 
chez avec autant de vivacité d’exagérer les risques d'inflation. 
Un grand journal économique souligne que les carnets de com- 
mandes sont moins garnis qu’à d'autres époques et M. Courant 
agite devant nous le spectre de la récession. Je ne suis même 
pas très sûr que les deux reproches ne soient pas encore simul- 
tanément présents dans les mêmes esprits. 

Vous m'excuserez de chercher ma voie en observant exacte- 
ment la réalité. 


Quand je regarde, je constate que les prix de gros sont de 
cinq à sept points au-dessus de ceux de 1955 et que les prix 
de détail ont, depuis un an, marqué une hausse de trois à 
quatre points. 


Je suis bien obligé d'en conclure que certaines pressions 
inflationnistes continuent à s'exercer. Elles ne sont pas renfor- 
cées au point de tout emporter; nous nous flattons de les avoir 
contenues; mais nous ne les contiendrons qu’en ne fermant 
pas les yeux à la réalité. Que notre vigilance s'endorme et nous 
serons emportés, il sera alors trop tard: c'est aujourd’hui qu'il 
faut veiller et agir. 

Il faut d’abord contenir les prix. Nous ne pouvons pas avoir 
l'illusion d'arrêter les mouvements, mais nous pouvons les 
régulariser et les freiner, avec des moyens différents, d'ail- 
leurs, suivant qu'il s’agit des prix industriels ou des prix 
agricoles. 

Pour les prix industriels, nous avons utilisé l'arme dont 
nous disposions, celle du blocage. Ce n'est pas nous qui 
l'avons forgée. Elle a été introduite dans notre législation en 
1915. Elle a été employée systématiquement, à plusieurs repri- 
ses, en 1947 et, de nouveau, en 1952 et en 1954. Les disposi- 
tions de 1952 et de 1954 sont toujours en vigueur. Elles avaient 
été, il est vrai, affaiblies au cours des années par diverses 
dérogations d'importance d’ailleurs inégale, mais qui laissaient 
subsister le fond de la réglementation. 


Pendant plusieurs mois, nous nous sommes bornés à ajour- 
ner les demandes de dérogation qui étaient présentées et qui, 
d'ailleurs, n’affectaisnt qu'une trentaine de produits sur plu- 
sieurs centaines. IL a paru, cependant, que par les dérogations 
admises, des abus pouvaient se répandre. 


IL n'était, certes, pas possible de revenir sur les hausses qui 
s'étaient déjà produites; mais on pouvait empêcher la progres- 
sion du mal. 


Notre blocage du 19 juillet a maintenu les prix restés soumis 
aux arrêtés de 1952 et de 1954, aux niveaux alors fixés. Il a par 
contre bloqué au niveau atteint le 15 juin les prix qui avaient 
bénéficié d'une dérogation. 


Beaucoup d’industriels se plaignent de ce blocage qui, disent- 
ils, contrarie l'expansion. Les expériences de 1952 et de 1954 
montrent qu’il n'en fut rien dans le passé. Les estimations de 
la production pour 1956 montrent qu'il n'en est rien pour le 
présent, 








La production industrielle et agricole, pour 1956, atteindra, 
d’après les évaluations, 16.320 milliards de francs contre 14.94 
milliards de francs l’an dernier, 

Sans doute, la tâche des industriels est plus difficile sous 
un régime de blocage. 11 les contraint à un rigoureux effort de 
productivité. IL les oblige à affecter une partie du bénéfice 
brut obtenu à réduire les prix de vente. 11 limite leurs pro- 
fits nets. Mais, en arrêlant la hausse, il permet aux clients 
d'acheter davantage et, en réduisant les différences entre les 
prix intérieurs et les prix internationaux, il facilite l'expor- 
lation. 

Ia hausse et, a fortiori, l'inflation, peuvent, il est vrai, faci- 
liter une expansion explosive. Mais un boom aboutit tou- 
jours à une récession et peut y aboutir rapidement; c'est le 
chemin de la facilité, c'est celui que nous ne voulons pas 
suivre. Celui que propose le Gouvernement est plus âpre sans 
doute, mais il est plus sûr. 

Je reconnais qu’un blocage rigoureux ne peut pas être main- 
tenu éternellement. Il faut cependant commencer par une cure 
sévère. Il viendra un moment où l'augmentation de la produc- 
tivité permettra certaines baisses, mais il faudra aussi, pour 
des marchés à long terme, prévoir des variations dans les 
deux sens. 

Si nous laissons flotter les prix, cnfler les cours, nous 
ouvrons la porte à l'inflation. 

En ce qui concerne les prix agricoles, le problème est sans, 
doute infiniment complexe. Nous avons dû tenir compte, tout 
d'abord, des pertes considérables subies par notre agriculture 
du fait des intempéries, en février et en mars. Certaines haus- 
ses étaent nécessaires pour compenser la diminution des recet- 
tes agrico'es. Nous les avons acceptées dans une pensée de 
solidarité sociale. 

On nous a reproché d'avoir été trop parcimonieux. Cepen- 
dant, le résuliat obtenu dépasse les espérances. Le revenu 
brut des agriculteurs atteint, en 1956, une valeur un peu supé- 
rieure à celle de l'année 1955. 


M. Jules Thiriet. Et les charges ? 


M. le ministre des affaires économiques et financières. On 
me dira qu'il s’agit là d'un revenu brut et qu'en volume la 
récolte de 1956 est beaucoup plus faible. En effet, le volume 
de la récolte de 1956 ne représente que 91 p. 100 de la récolte 
de 1955. 

On dira aussi que le revenu ne! est encore plus faible, ayant 
été grevé de façons supplémentaires, de semences perdues, de 
travail recommencé, Tout cela est exact: le paysan français 
aura travaillé berucoup plus durement pour un résultat infé- 
rieur. Le Gouvernement l’a aidé et vous aussi, mesdames, mes- 
sieurs, en particulier par des prèts du Crédit agrico!e, 


Mais c’est au paysan, à son labeur, à sa ténacité qu'est dû 
le maintien de la recette brute. Nous avons compris la néces- 
sité de l'y aider. C'est pourquoi nous avons maintes fois 
admis certaines majorations temporaires, indispensables pour 
atteindre le résultat inespéré que nous pouvons enregistrer 
aujourd'hui et que personne au printemps dernier ne pouvait 
prévoir. 


Cette considération sociale, à laquelle le Gouvernement a 
été sensible, perd cependant de sa force à mesure que nous 
nous éloignons de la période désastreuse, : 


Tout avantage consenti à l'agriculture est supporté par 
d'autres parties de la nation. 

L'équilibre doit être maintenu entre les uns et les autres 
afin que les prix n'aillent pas vers l'inflation, réconciliés dans 
une œuvre commune de destruction. Nous avons lutté pour 
les contenir dans une juste limite, c'est-à-dire approximati- 
vement aux environs des cours de l'an dernier, au-dessus 
des cours de 1954, 
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Nos armes sont médiocres, trop lourdes, trop lentes, trop 
imprécises. La plus classique est le fonds de régularisation 
des marchés agricoles. Elle se retourne malheureusement contre 
celui qui la manie quand Je mouvement des prix est un mou- 
vement profond et durable. 

Nous en avons fait l’expérience à propos du porc: les cours 
ont été à peu près régularisés pendant la campagne, mais 
en fin de campagne il nous en reste 6.500 tonpes. 

C’est une arme trop lente dont l’action ne produit d’eftet 
qu'avec retard. Nous l'avons bien vu pour le beurre, pendant 
la première quinzaine de septembre où il a fallu des inter- 
ventions successives et massives pour maîtriser une hausse 
due à des stockages très dispersés et d’une importance globale 
considérable. 

Les importations ont un effet lent mais sûr, pourvu qu'elles 
soient faites en quantité suffisante. 

L'écart entre les prix intérieurs et les prix internationaux 
est parfois si élevé que des importations massives entraine- 
raient une grave perturbation du marché et de la production 
et n’amèneraient pas toujours la baïsse qui serait nécessaire. 
Tel est le cas du beurre où l’on ne peut concevoir que des 
importations limitées par l'organe du fonds de régularisation. 


Dans d’autres ca, quand la différence entre le prix français 
et les prix étrangers est moins grande, des importations de 
médiocre importance restent pratiquement sans eflet. IL faut 
en venir alors à l’ouverture des frontières. Maïs l’action est 
d'autant plus lente que l’écari des prix est plus faïble. Nous 
en faisons l'expérience pour la viande, 

Pendant la première partie de l’année, quelques contingents 
d'importation sont restés sans effet notable. Nous n'avons 
pas voulu intervenir massivement tant que les conséquences 
des intempéries agissaient sur l'élevage. Mais à la fin août, 
les prix ont eu tendance à s'élever considérablement à une 
époque où une baisse saisonnière aurait dû commencer à se 
faire sentir pour atteindre son maximum au début de novembre. 

Nous avons pris, le 6 septembre, la décision d’ouvrir la fron- 
tière. On a critiqué cette mesure, bien à tort. Nous savions, 
en effet, qu’il n'y avait que peu de bétail disponible à l’étran- 
ger, seulement au Danemark, en Irlande et en Hollande. 


Dans la plupart des pays, les prix de vente sont un peu 


au-dessous du niveau des prix français. Les droits de douane, 
joints aux frais de transport, suflisaient à interdire presque 
complètement les importations. La suspension des droits et des 
contingents ne risquait pas de nous entraîner. Nous l'avons 
décidée, fermement résolus à atténuer cette mesure dès que le 
piveau de 1955 aura été atteint. 

En fait, l'ouverture des frontières a agi très lentement. Les 
premières importations ne sont arrivées sur le marché fran- 
çais que pendant la dernière décade de septembre et les prix, 
à la Villette, n’ont baissé que peu à peu. Ce n'est guère que 
vers le 10 octobre qu’une baisse notable s'est produite. 

Pour le cheval de boucherie, le prix, au marché de Vaugirard, 
est passé de 275 francs au 3 septembre à 230 francs au 8 oclo- 
bre, soit à un niveau voisin de celui de 1955 qui était, le 7 octo- 
bre, de 235 francs. 

Ce résultat n’a pu être atteint que par une forte importa- 
tion qui, dès le début d'octobre, a atteint le tiers des arrivages. 
Grâce à cela, et seulement à ce prix, la situation est redevenue 
normale, 

Nous ne laisserons pas les cours se détériorer au-dessous 
de cette limite et il est probable que nous serons amenés, dans 
un avenir assez prochain, à prendre les mesures nécessaires. 

Pour les bovins, les cours de 1956, à la Villette, étaient, en 
août, en hausse sur 1955 de 50 francs le kilogramme : 354 francs 
et 362 francs contre 302 franes et 308 francs. 

Les importations ont tardé. Au 1* octobre, cependant, on 
constatait déjà une baisse de 8 francs, mais, en même temps, 





une diminution des arrivages de la campagne française, Les 
prix restaient à trente francs au-dessus des cours de 1955, 

Depuis cette date, les arrivages français ont quelque peu 
augmenté et la baisse s’est poursuivie, À la date du 45 octo. 
bre, le cours à la Villette aîteint 354 franes contre 308 francs 
le 17 octobre 1955 et, à la date du 22 octobre, il a de nouveau 
augmenté de 4 francs. 

Nous avons ainsi obtenu une baisse appréciable bien que 
nous soyons encore loin des prix de l'an dernier. 


Il fallait, en outre, obtenir la répercussion de cette baisse 
sur les prix de détail. Les prix sont taxés suivant un barème 
mobile qui est appliqué, il faut le reconnaître, assez irrégulic. 
rement. Nous avons resserré la surveillance des boucheries. 
C'était une nécessité évidente. 

J'ai, cependant, trop l'expérience des périodes de difficulté 
pour ignorer que ce moyen reste insuffisant et que la collabo. 
ration des détaillants est indispensable, 

J'ai donc pris contact avec leurs représentants et c’est avec 
satisfaction que nous avons pu obtenir leur concours. Is ont 
lancé un appel à leurs collègues. Les bouchers ont répondu de 
manière appréciable aux appels qui leur étaient adressés. 

Les prix ont baissé, en particulier sur le bifteck. Cette baisse 
reste cependant encore inférieure à celle des prix de gros. 

IL y à là un effort à poursuivre qui doit être à la fois de 
persuasion nécessaire et aussi de contrainte. 


Tel est le bilan de cette opération dont on a beaucoup parlé 
ici et hors d'ici. Elle n’a pas pour objet de brimer l'élevage 
français par une sorte de malice sournoise. 

Nous avons aecepté pendant le premier semestre une hausse 
rendue nécessaire par l’état des herbages à la suite des gelées 
et de la sécheresse mais, À l'automne, au moment où Yon 
décharge les herbages, où le bétail doit venir en plus grande 
abondance sur le marché, nous poursuivons un rapprochement 
substantiel avec les prix de 1955, eux-mêmes en hausse sur les 
prix de 1954. 

Notre politique des prix agricoles est donc beaucoup plus 
souple, beaucoup plus soucieuse de la situation paysanne que 
certains interpellateurs ne l'ont affirmé. 

Nous ne pouvons pas admeltre que les prix des produits 
alimentaires exercent sur l’éccnomie une pression qui puisse 
amorcer le cycle infernal. Nous avons demandé des sacrifices 
à tous et, surtout, une modération raisonnable. 

Bien entendu, nous avons aussi demandé à l’Elat de sacrifier 
une partie de ses receites. 

Les impôts pèsent lourdement sur nos prix. I} faut alléger 
celte charge et non la transférer simplement du producteur 
au consommaleur ou vice versa. C'est pourquoi nous avons 
détaxé un certain nombre de produits en vertu de la loi que 
vous avez votée au mois d'avril 19%6. 

L'exonération des principales denrées d’épicerie décharge le 
contribuable de 25 milliards de francs par an, la réduction des 
droits sur Je vin de 20 milliards, 

On se plaint parfois des impôts nouveaux, mais on souligne 
moins souvent ce sacrifice du budget. 

Nous avons recouru aussi à des subventions. C’est par la 
reconduction de celles de 1955, soit quatre milliards de francs, 
que nous avons pu maintenir le prix du pain. Le prix du gaz 
a été abaïssé de 10 à 20 p. 100, réduction que l'Etat a prise en 
charge. 

Mesures artificielles, disent certains, uniquement faites pour 
empêcher l'indice de déclencher une hausse de salaires. On 
aurait peut-être raison de parler d'artifices si les mesures 
prises empêchaient l'indice de sauter sans alléger Je coût 
de la vie. Toutes, cependant, influencent le prix des marchan- 
dises de grande consommation, réduisent la dépense du consom- 
maleur. L'indice n’est pas bloqué. Hi joue correctement son 
rôle qui est de constater, 
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Sans doute ces mesures sont-elles décidées par le Gouver- 
nement dans le but de réduire là hausse réelle des prix. Si 
c'est ce que l’on entend par « artificielles », elles ne Sont pas 
plus artificielles que les mesures de sens contraire que décide 
l'autorité. En quoi une détaxe serait-elle plus artificielle qu'une 
taxe, une suspension des droits de douane que le droit lui- 
méme ? Certains préféreraient déclarer artificiel ce qui est 
contraire à leurs intérèts, mais trouveraicnt naturel ce qui leur 
est favorable. 

D'autres font, à ce propos, le procès de l'indice des 213 arti- 
cles. Je ne veux pas le défendre. Les bases sur lesquelles il 
repose datent de huit ans. Elles ont élé établies en 1948. 
Elles ne correspondent plus exactement à la réalité, j'ai déjà 
eu l'eccasion de le dire, Je pense qu'il doit être réformé. 

Dans ce but, l'institut de la statistique a procédé, en 1954, 
à une enquêle sur les budgets familiaux de 1509 ménages 
d'ouvriers et d'employés de la région parisienne. Les résultats 
de cette enquête ont été publiés au mois de juin. Un nouvel 
indice a été calculé sur ces bases. IL n’est pas différent de 
celui des 213 articles, quoiqu'il porte sur 230 artisles et aug- 
mente, dans une certaine mesure la proportion &es produits 
d'origire industrielle, 

La principale différence tient à ce que certaines hausses sai- 
sonnières sont étalées sur une durée un peu plus losgue. 
Mais nous essayons d'y introduire les dépenses en fruits et 
légumes frais, qui représentent 5 p. 100 environ de la dépense. 

La difficulté vient de ce que les fruits et légumes consom- 
més varient suivant les saisons, non pas seulement en prix, 
mais dans la composition même des achats. On risque aînsi 
soit de provoquer des déséquilibres éphémères de l'indice, soit 
d'étaler sur une année entière les achats et d'enlever ainsi 
à l'indice une partie de son caractère. 


Aucune solution satisfaisante n'a encore pu être retenue et 
nous poursuivons nos éludes et nos discussions. Mais si 
l'indice des 213 articles doit être amélioré, il ne faut pas en 
conclure qu'il est radicalement faux et qu'il ne rend pas de 
services. Il marque avec assez de précision les variations des 
prix et l'importance relative des différentes dépenses. HN a 
permis d'orienter les efforts du Gouvernement sur les points 
critiques et de freiner le coût de la vie et, par là, l'inflation. 


L'action sur les prix empêche le développement de l'infla- 
tion, mais n'atteint pas ses causes. L'inflation ne peut naître 
que d'un déséquilibre entre la production et la consomma- 
tion. C'est donc sur les deux termes du rapport qu'il faut 
agir. 

L'influhion sera contenue si la produetion augmente plus 
vite que la consommation et fournit justement les marchan- 
dises demandées, Nous savons malheureusement que la pro- 
duction agricole n'est pas très nettement supérieure à la 
masse produite en 1955. Il est difficile de procéder à des éva- 
lualions minutieuses; les dernitres, cependant, indiquent un 
volume de production agricole qui est à peu près égal et peut- 
être légèrement supérieur au produit de l'année 1955. 

Je n'attache pas à ces chiffres le caractère d’une précision 
absolue. Ce qui est certain, c'est que, quelle que soit l'erreur 
dont ils puissent être entachés — il ne s’agit encore que d’éva- 
luations — il y a une très grande proximité entre le montant 
lotal de la récolle de 1956 et le montant total de la récolte 
de 1955. Peu importe d’ailleurs. Il est certain que des besoins 
n'ont pu être satisfaits, dans le domaine alimentaire en parti- 
culier, pendant la période du printemps et jusqu'au début de 
l'été. 

En revanche, la production industrielle ne cesse de 
s'accroître. On évalue la production globale de 1956 à 16.320 mil- 
liards contre 14.990 milliards en 1955. 


L'indice de la production industrielle se maintient bien au- 
dessus du niveau de 4955: 22 points pour le mois de sep- 
tembre, le maximum ayant El atteint au mois de mai avec 





96 points. À aucune autre époque, depuis la fin de la guerre, 
on n'avait assislé à une progression de la production indus- 
Wielle aussi importante et aussi caractérisée que celle que nous 


enregistrons en ce moment. 


On peut donc considérer que l'équipement industriel non 
seulement se poursuit mais s’accroit. Ce mouvement est 
d'ailleurs attesté par une augmentation de 24 milliards des 
achats nets de biens d'équipement à l'étranger. Tout laisse à 
penser que ce mouvement d'expansion économique se pour- 
suivra, au cours des prochains mois, à un rythme qui pourrait 
être encore accru. 


On a manifesté des craintes pour l’industrie mécanique, dont 
les carnets de commandes seraient moins remplis que l’année 
précédente. 

11 est possible que, sporadiquement, pour certains élablis- 
sements, un ralentissement se manifeste mais, jusqu'à ce jour, 
il s’agit de cas isolés comme il s'en est touiours produit. 


Au demeurant, si un resserrement se produisait et devenait 
menaçant, 11 scrait possible de le combaitre, notamment par 
le développement nécessaire des exportations. 

Le déficit de notre production agricole devait, en effet, être 
combattu et il l’a été par des importations en face desquelles 
aucune exportation ne s’est inserile. < 

Pendant les premiers mois de 1956, l'écart entre les impor- 
tations et les exportations de produits agricoles s'est élevé à 
30 milliards de francs. 

De leur côté, les importations de produits énergétiques, de 
matières premières et de biens d'équipement se sont accrues; 
l'écart entre les importations et les exportations à alteint près 
de 80 milliards de francs. Le développement des investisse- 
ments et l'expansion économique en sont la cause. 

Grâce à cela, les poussées inflalionnistes ont été contenues. 

Mais un nouveau problème ost né. 

Nous possédions un fort matelas de devises soit à la Banque 
de France, soit au fonds de stabilisation. Le déficit accru de 
la balance des comptes a provoqué un amoindrissement 
substantiel de ces disponibilités en devises. 

Aucun risque d’épuisement n'est toutefols à redouter. Nos 
échéances en devises sont assurées pour 1956 et, autant qu'on 
puisse le prévoir, pour 1957. Une @uestion pourrait se poser 
en 1958, si nous ne réduisons pas nos importations, si nous 
n'augmentons pas nos exportations, bref si nous ne redressons 
pas notre balance des comptes. 


Le secrétariat d'Etat aux affaires économiques a étudié un 
programme qui pourrait permeëtre un important redressement. 

Nos industriels ont trop souvent admis qu'ils ne pourraient 
exporter que le surplus de leur production. C'est une erreur, 
l'exportation ne doit pas être une tâche d'appoint, elle doit 
être considérée comme un but en soi, d'où la nécessité d'études 
minulieuses des marchés et d'une adaptation des techniques. 


C'est seulement en suivant cette voie que nous éviterons une 
crise des changes qui ne s'imposera que si nous ne savons pas 
réagir à cela. 

L'inflation ne provient pas seulement d’un déséquilibre du 
marché, elle peut également se développer par un déséqui- 
libre financier. Ses sources peuvent être soit dans l'inflation 
de crédit, soit dans le déficit budgétaire. 

L'inflation de crédit ne semble pas avoir joué un grand 
rôle jusqu'au mois de juin. Aucun signe apparent n’a mani- 
festé un abus quelconque. 

En juin et juillet nous avons éprouvé quelques appréhen- 
sions en observant certains symplômes, assez peu significatifs, 
je le reconnais, mais qui pouvaient être préoccupants. 

Le conseil national du crédit a pris aussitôt deux mesures. I 
« exigé que le crédit à la consommation, dont le développement 
est continu, ne soit accordé que pour 75 p. 100 des achats alors 
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qu'il pouvait précédemment être donné pour 80 p. 100. Par 
ailleurs, il a porté à 25 p. 100 de leurs liquidités le montant des 
titres d'Etat et des bons du Trésor que doivent posséder les 
banques. Le plancher précédent avait été fixé en 1948 — je ne 
veux pas entrer dans le détail — sur la base d’environ 20 à 
22 p. 100. Dans de nombreux cas, il faut reconnaître qu’il était 
assez largement dépassé. 

Des mesures de restriction du crédit étaient relativement 
légères, beaucoup plus que celles qui ont été prises dans les 
autres pays de l’Europe occidentale. 

Le succès de l'emprunt nous dispense de les renforcer. Le 
prélèvement qui a été fait sur les disponibilités a réduit les 
trésoreries et écarté tout risque d'inflation de crédit. 

Sans doute cet effet ne sera pas durable, mais l’assainisse- 
ment sera cependant total pendant une durée de quelques 
mois. 


D'autre part, le déficit budgétaire peut être aussi une cause 
majeure d'inflation, 

L'importance qu'il a atteinte sous l’emprise de nécessités 
politiques graves constitue une cause d’inquiétude. Le débat 
budgétaire nous permettra de revenir sur ce grave problème. 

Je veux seulement signaler que nous avons fait un effort 
désespéré pour écarter toute aggravation. 


Le déficit du budget courant, tel que nous vous le proposons, 
est à peu près identique à celui de 1956: 377 milliards contre 
385 milliards en 1956 et 378 milliards en 1955. IL a fallu toute- 
fois rejeter pour 373 milliards de francs de demandes de crédits 
justifiées, qui entraient pour la plupart dans le cadre de la 
reconduction, et que, cependant, la tenacité de M. Filippi et de 
M. Goetze a dû écarter malgré les meilleurs arguments invo- 
qués. 


Cependant 10 milliards de francs supplémentaires ont été 
attribués au fonds de développement et 13 milliards aux H. L. M. 

Il est prévu que les dépenses d’Algérie seront plus élevées 
en 1957 qu’en 1956. 


Au total l'impasse prévue s'élève à 987 milliards de franes 
contre 982. C’est trop sans doute. Nous avons cependant réussi 
à arrêter une expansion. Là aussi nous avons contenu une 
poussée vers la dépense qui pouvait être fort grave. 

Je me résume : Le Gouvernement à freiné la hausse des prix. 
Il à écarté toute expansion de crédit. Il a assuré l'équilibre 
de la consommation et des disponibilités. Il a empêché une 
aggravation du déficit. 

C'est peu, mesdames, messieurs, et le risque d'inflation 
n’est pas écarté définitivement. La bataille continue ; elle res- 
tera dure, avec des vicissitudes et avec des sacrifices pour 
toutes les classes sociales. 


Il y a six mois, pensait-on cependant que nous arriverions 
à ce résultat? Nous redoutions la chute. Certains pensaient 
que nous n’étions pas capables de l'éviter ni même de l’ajour- 
ner. Aujourd’hui, on serait tenté de l'oublier alors que nous 
ne sommes qu'à la moitié de notre tâche. Nous avons besoin 
non seulement de vos votes, mais de votre confiance pour la 
poursuivre. 


Le succès de l’emprunt a attesté la confiance de l'épargne 


française. L'Assemblée nationale ne peut pas marchander la 
éienne. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Christian Bonnet. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 


M. Christian Bonnet. L'ampleur du débat qui s'achève a pu 
engendrer quelque confusion entre l'accessoire et l'essentiel. 
Aussi bien un certain nombre de députés appartenant au 
mouvement des nouveaux élus se sont-ils fait un devoir de 
mandater l'un des leurs à cette tribune pour appeler, en quel- 





ques mots mais avec gravité, l'attention du Gouvernement 
sur le problème qui leur paraît être au cœur du drame fran- 
Çais. 1 

Ces députés se rattachent à neuf groupes politiques difré- 
rents et l’expression de leur commune conviction ne saurait, 
dès lors, être suspectée de dissimuler ‘une quelconque arrière- 
pensée poitique. Elle saurait moins encore être tenue pour 
dirigée contre un Gouvernement qu'ils n’ont cessé, à de très 
rares occasions près, d'appuyer de leurs votes et dont le chef 
a toute leur estime. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à üroite.) 


Deux orateurs ont heureusement évoqué dans leurs inter- 
ventions le problème de la revision de nos institutions, mais 
celui-ci n’a fait, dans l’organisation de ce débat de politique 
générale, l’objet d'aucune discussion particulière, à la diffé- 
rence de celles qui ont très légitimement pris place à propos 
de Suez, de l'Algérie, de la politique extérieure, de Ja poli- 
tique économique et sociale. 

Cependant c’est en vain que le Gouvernement tentera de 
faire prévaloir son juste point de vue dans l'affaire du canal, 
en vain qu’il s’attachera à définir le cadre d'une véritable com- 
munauté franco-musulmane ou les objectifs d’ure grande poli- 
tique économique, tant que la réforme de l'Etat n'aura pas 
été menée à bien. (Applaudissements au centre et sur certains 
bancs à gauche.) 


Chacun le sent confusément et c'est pourquoi au scepticisme 
du pays correspond le malaise du Parlement. 


La France, aujourd'hui, n’est pas atteinte dans sa vitalité 
réelle. I1 n’est pour s’en convaincre que d'observer l'attitude 
de ses rappelés ou l’expansion continue de son économie. Elle 
est seulement hors d'état de mettre en œuvre, pour dominer 
ses difficultés, les ressources de cette vitalité intacte et le mal 
qui la frappe jusque dans ses dernières conséquences a pour 
une large part son origine dans la décomposition de l'Etat. 


Dans l’ouvrage où il nous a livré bien des aspects de son 
expérience politique, À l'Echelle humaine, Léon Blum disait 
déjà: « Le moteur tourne mal; sen rendement est faible relati- 
vement à l'énergie consommée ». Et il ajoutait: « Le système 
gouvernemental de la France appelle de profondes correc- 
tions ». 


Depuis que ces lignes ont été écrites, le contraste n’a fait 
que s’accentuer entre l’ampleur des événements et la pauvreté 
des moyens mis par nos institutions à la disposition des hom- 
mes qui se transmettent, d’une maniere par trop éphémère, 
la charge du pouvoir. 


Depuis plus d’un an, un large accord s’est fait sur le diag- 
nostie et les porte-parole les plus autorisés des neuf groupes 
républicains auxquels mes collègues nouvellement élus et moi- 
même avons l'honneur d’appartenir ont tous pris tour à tour 
des positions sans équivoque sur la nécessité de promouvoir 
un exécutif efficace, donc solide et stable. Le moment est venu 
de passer du diagnostic au traitement, du stade des déclara- 
tions d’intention qui marquent la bonne volonté des hommes 
à celui des propositions constructives qui permettent seules 
de jauger leur véritable volonté. 


Les démocraties succombent toujours à leurs propres fautes, 
et le divorce qui existe aujourd’hui entre les événements et 
les institutions porte en germe toutes les aventures. 


Refuser les réformes reviendrait à signer au bénéfice d’un 
quelconque totalitarisme l'arrêt de mort des formes d’expres- 
sion politique auxquelles, dans leur grande majorité, les Fran- 
çais sont aujourd’hui — mais pour combien de temps ? — 
profondément attachés. 


Le 31 janvier dernier, M. le président du conseil avait suggérè 
des initiatives parlementaires. Répondant à cet appel, plusieurs 
députés nouvellement élus et appartenant à neuf groupes répu- 
blicains, ont déposé en mai des propositions précises dont 
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l'examen paraît malheureusement voué, en dépit de la compé- 
tence reconnue du rapporteur et de sa volonté d'aboutir, aux 
méandres d'une procédure interminable. 

Or, le temps nous est étroitement mesuré et, puisque notre 
demande de réunion, le 15 septembre, d'une session extra- 
ordinaire consacrée exclusivement à la réforme de l'Etat n’a 
pas été retenue, nous pensons avec force que l'initiative gou- 
vernementale expressément prévue par la déclaration d'inves- 
titure, puis solennellement confirmée. à Arras le 6 mai dernier, 
s'impose en ce domaine, et nous en attendons l'annonce non 
équivoque dans la déclaration de cet après-midi. 

Dans un instant, M. le président du conseil entretiendra 
l'Assemblée de ses initiatives en Algérie. Bien que la solution 
à intervenir sur le plan politique ne soit pas encore connue, 
lui-même en a marqué le sens à plusieurs reprises en évoquant 
le mot de décentralisation. 

Pas plus contre ce mot que contre la réalité qu’il recouvre 
nous n’avons d'opposition à marquer. Toutefois, la décentrali- 
sation de l’Algérie s’ajoutant à la loi-cadre pour les territoires 
d'outre-mer, que signifiera-t-elle sinon la création de fait d’une 
fédération française ? 

Or, une fédération est une forme d’association qui exige une 
tête d'autant plus solide, un régime d'autant plus stable dans 
la métropole qu'elle s'accompagne nécessairement de larges 
transferts d'autorité. 


Si nos institutions ne sont pas promptement réformées, l’évo- 
tution qui s'amorce nous conduira au désastre, tant il est vrai 
que les liens de la métropole avec la terre d'Afrique seront 
en définitive beaucoup plus fonction du pouvoir d'attraction 
de la métropole que de la lettre des statuts, des conventions ou 
des accords qui interviendront finalement. (Applaudissements 
au centre et sur certains bancs à gauche.) 


La générosité accroît le rayonnement des nations fortes mais 
elle précipite ia décadence des faïbles. 


Que M. le président du conseil prenne, en ces heures drama- 
tiques à plus d’un titre, l'initiative qu’appellent tout à la fois 
la gravité de la situation, la conscience qu’il en a et la mémoire 
aussi de ce double engagement de Paris et d'Arras auquel 
l'homme d'honneur qu'il est ne saurait se dérober. 


Faites des propositions précises, fixez dès à présent la date 
de la discussion d’un projet gouvernemental, provoquez un 
débat. Le temps nous presse. 


Ensemble, réalisons cette réforme. Alors, mais alors seule- 
ment, le scepticisme du pays, le malaise du Parlement feront 
placé à la véritable confiance. (pplaudissements sur certains 
bancs à gauche et sur de nombreux bancs au centre et à 
droite.) 


M. le président. Le conseil des ministres qui s’est réuni ce 
matin s’est terminé aux environs de quinze heures. M. le pré- 
sident du conseil m'a fait savoir qu'il pourrait se tenir à la 
disposition de l’Assemblée à partir de seize heures et demie. 


En conséquence, la séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures, est reprise à seize 
heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


La parole est à M. le président du conseil. (Applaudissements 
à gauche, au centre, à droite el sur quelques bancs à l'extrême 
droile.) 


M. Guy Mollet, président du consed. Mesdames, messieurs, 
vous attendiez du débat qui vient de se tenir une information 
précise sur l’action du Gouvernement et sur ses intentions. 


Cette information, vous l'avez reçue aussi complète que 
possible, sauf sur quelqües points que j'aurai à préciser, 





Elle a dissipé, je crois, beaucoup d'équivoques qu'entrete- 
naient complaisaminent ceux pour qui la France a toujours tort, 
quoi qu'elle fasse. (Applaudissements à gauche, au centre, à 
droite et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

Maïs le chef du Gcuvernement attendait plus encore de celte 
confrontation. 

H avait souhailé que les principaux problèmes de l'heure 
fussent traités dans uu débat unique de politique générale. 
La politique du Gouvernement ne forme-t-elle pas un tout ? 
C'est sur cette politique qu'après en avoir rappelé les prin- 
cipaux éléments, je demanderai votre confiance, pour que soit 
conclu un nouveau contrat entre l’Assemblée et le Gouverne- 
ment qu'elle a investi voilà neuf mois. 

M. le ministre des aflaires étrangères vous a exposé l'éva- 
lution de l'affaire de Suez. Je me bornerai à vous dire les 
motifs de notre attitude et ce que demeure notre résolution. 

L'action du colonel Nasser n’est pas seulement une violation 
du droit international; elle ne fait pas seulement peser une 
menace sur les relations commerciales entre l'Europe et l'Asie. 
Elle s'inscrit aussi — et c'est peut-être l'essentiel — dans un 
plan d'expansion panarabe. 

Chacun de vous connaît maintenant, j'en suis sûr, la Philo- 
sophie de la révolution et sait que le colonel Nasser n'y dissi- 
mule pas son intention d'exploiter jusqu'au bout, pour le 
succès de ses entreprises, les atouts que sont pour lui la s'lua- 
tion géographique de son pays, les ressources pétrolières du 
Moyen-Orient ou le canal. 

Dans un régime totalitaire comme le sien, il n’est rien qui 
puisse faire obstacle à ses ambitions, 

Cette volonté d'expansionnisme d'un dictateur, dans le 
mépris du droit ct des traités, réveille en nous de vieux 
souvenirs: celui d'Hitler et son pangermanisme, aussi bien 
que celui de Staline, qui reprenait à son compte les rêves pan- 
slaves des tsars. 

Nasser, certes, n’est qu'un petit dictateur, mais son ambi- 
tion n'en est pas moins dangereuse dans un Moyen-Orient 
explosif. D'ailleurs, il ne renie pas ses modèles. Ne faisait-il 
pas écrire, il y a quelques mois — comme le rappelait 
M. Maurice Schumann — que « chaque Egyptien est fier d’être 
un Gœbbels » ? { 

La commune volonté des peuples libres, à la condition d'être 
unis, peut arrêter l’expansionnisme de Nasser comme elle a 
vaincu celui d'Hitler et bloqué celui de Staline. Aussi, la 
France et la Grande-Bretagne se sont refusées à reconnaître 
le fait accompli et je dis sans plus que je n'ai pas un mot 
à retirer de ma déclaration du 3 août dernier. 

Cette attitude a reçu l'assentiment d'une écrasante majorité 
de l’Assemblée et — j'en suis sûr — d'une écrasante majo- 
rité du pays. 

Vous me permettrez pourtant de m'arrêter un court instant 
— ce sera le seul moment de polémique — à l'attitude qu'ont 
prise deux groupes curieusement unis dans le même défai- 
tisme : je parle des poujadistes, qui ont même eu le soutien 
du journal Hivarol, à l'occasion, et des prétendus communistes. 
(Rires.) 

Lorsqu'il est intervenu dans le débat, M. Reoyo, qui faisait 
preuve d'une remarquable volonté d'énergie, avait sans doute 
oublié les propos tenus par son chef, Poujade. 


Puisque je vois sur vos bancs (l'extrême droite) des signes 
de dénégation, je vais vous rafraîchir la mémoire, 

Voici quelques-uns de ces propos que, d’ailleurs, M. Garaudy 
ne désavouerait pas: 


« Un ministre socialiste — disait M. Poujade le 6 août au 
Touquet — après avoir « crevé » les petits, n’a pas peur de 
parler de guerre pour quelques milliards d'investissements à 
Suez. On fait appareiller la flotte pour défendre les intérêts 
de capitalistes et de sociétés pétrolières », 
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Le 11 août, à Vichy, M. Poujade renchérit : 

« Il s'agit d'intérêts particuliers et non pas du patrimoine 
national. Je m'étonne qu'on donne tant d'importance en France 
à une question qui ne lèse que quelques privilégiés. Je m'étonne 
qu'un gouvernement socialiste risque la guerre pour défendre 
des capitalistes notaires ». 

Oh! bien sûr, on ne peut pas demander à M. Poujade de com- 
prendre ce que représente, pour-l’économie française, pour le 
niveau de vie en France, le libre franchissement du canal de 
Suez. (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au 
centre.) 


M. Jean Damasio. Coupez, monsieur le président du conseil ! 
Coupez ! 


M. le président du conseil. Si vous le désirez, je vous autori- 
serai à m'interrompre. 


M. le président. Non! Non! 


M. le président du conszil. On ne peut pas lui demander non 
plus de comprendre les répercussions de l'acte du colonel Nasser 
sur toute l'opinion arabe et les répercussions de tte ee et 
nisme égyptien dans le Moyen-Orient. 

Mais je veux venir à sa conclusion, car ce qu’il conelut est 
plus surprenant encore : 

C’est à Vals-les-Bains, le 13 août, qu’il déclarait: 

« la compagnie pétrolière américaine dont il faudrait natio- 
paliser les pétroles en France pour répondre à la nationalisation 
du canal de Suez dont les épargnants français possèdent 
95 p. 100 des actions. 

« Et, dit-il, l'affaire de Suez serait ainsi résolue par Pou- 
jade » — il parle de Jui à la troisième personne — « s’il était 
le chef du Gouvernement, au lieu de rouler les épaules comme 
font nos ministres présents. » (Exclamations et rires sur de 
nombreux bancs.) 

Après avoir apporté son renfort à cette même politique de 
mansuétude à l'égard du dictateur égyptien que nous a présentée 
M. Garaudy, il n’est peut-être pas mauvais, sinon pour les élus. 
au moins pour les électeurs, de rappeler ce que nos communistes 
français pensaient de Nasser au temps ou l'intéressé ne flirtait 
pas encore avec l'U. R.S,.Ss. 

Le 25 décembre 1954, le journal l'Humanité annonce que « des 
milliers de patriotes, qui s'opposent à la dictature du colonel 
Nasser, sont en danger de mort. On estime à 5.000 au moins le 
nombre des personnes jetées dans les prisons ou dans des camps 
de concentration, » 

Le 12 janvier 1955, cette fois, l'Humanité titre: « Des hommes 
sont en danger de mort dans les carrières de Tourah, le Mathau- 
sen égyplien, » I s’agit, d’après l’article, « d'hommes dont le 
seul crime est de vouloir vivre dans un pays libre ». Ce n’est 
pas moi qui le dit. 

Le 29 juin 1955, toujours d’après l'Humanité, « plusieurs mil- 
liers de démocrates égyptiens sont menacés d’être déportés dans 
le désert par le dictateur », 

Je n’insiste pas davantage. 

Ces crimes du régime de Nasser nous les avons dénoncés nous 
aussi, les démocrates en général, les vrais et nous continuons 
de le faire. M. Garaudy, lui, les a oubliés. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

J'ai cherché les raisons — je les ai trouvées — de cet oubli. 
La lecture d’un document modeste, mais révélateur, le dernier 
numéro du Bulletin de la cellule Gabriel-Péri de Saint-Ouen, m'a 
iourni l'explication. 

Je le cite. J'ai de bonnes lectures: 

nttéaen:ansèt an dbtiéer: label dites tai fé de units 
terait un danger ? Allons donc ! Nous répondrons simplemen: que 
Nasser a été élu par plus de 99 p. 100 des électeurs dn pays. » 
(Hires et applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 





Evidemment, un plébiscite à 99 p. 100, vous ne pouvez pas 
récuser cela, monsieur Garaudy, Mais laissons de côté Poujade 
et ses alliés communistes. 


La résolutiog de la France et de la Grande-Bretagne arrêtée, 
quelle méthode devaient-elles Suivre ? Fidèles à la tradition 
démocratique, fidèles aux engagements de la chartre des Nations 
Unies, nous nous sommes attachés, d’abord, à épuiser toutes les 
voies de recours pacifiques. 


Nous avons établi une position solidaire du plus grand nom- 
bre de nations — dix-huit pays — qui ont la responsabilité 
de 90 p. 100 du trafic à travers le canal et qui ont fixé les prin- 
cipes d’un règlement fondé sur la gestion internationale du 
canal. 


Devant le refus du colonel Nasser de négocier sur ces bases, 
nous avons constitué l’association des usagers, dans les condi- 
tions qu'a rappelées M. le ministre des affaires étrangères. 

Enfin, nous avons saisi le conseil de sécurité qui a approuvé 
unanimement les principes de notre action. 


Ces conversations auraient-elles brisé ou même lassé notre 
volonté ? Vous savez bien qu’il n’en est rien. Je ne regretterai 
jamais les eflorts tentés en vue d’un règlement po dès 
lors que notre liberté d’action reste entière. 


Je peux comprendre l'impalience de l’Assemblée. Et, pour. 
tant, trois mois à peine, est-ce un délai si inquiétant ? La fai- 
blesse des démocraties serait-elle qu'elles craignent toujours 
de manquer de durée ? 


La partie est engagée, elle n’est pas jouée. Vous aviez le droit, 
il était même bon de prononcer certains réquisitoires contre le 
Gouvernement. Mais ce que je reprocherai à quelques-uns 
d'entre vous, c’est d’avoir transformé ce réquisitoire en un 
chant de victoire de Nasser. (Applaudissements à gauche.) 


Si nous n'avons pas” gagné la partie — pas encore — où est 
la victoire du colonel Nasser ? 


M, Robert Bruyneel, Il à le canal! 


M. le président du conseil, Il sait déjà qu'il n’a pas gagné, 
il sait même qu'il à reculé, il sait qu’il ne pourra pas gagner. 


Quelle défaite diplomatique aurions-nous donc subie ? 


Nous avons étudié, la semaine dernière, avec M. le premier 
ministre de la Grande-Bretagne, les derniers développements 
de la situation. Nous sommes en accord complet sur toutes les 
mesures à prendre en toute circonstance. La France et la 
Grande-Bretagne s’en tiennent à la gestion internationale du 
canal, qui constitue, pour elles comme pour l’écrasante majorité 
du conseil de sécurité, la base d’un règlement conforme au 
droit et à la justice. 

Ce ne serait que dans le cas où l'Egypte proposerait un sys- 
tème répondant aux mêmes exigences, donnant aux usagers 
des garanties qui ne soient pas moins efficaces, que nous serions 
prêts à l’étudier. 

Depuis la mission au Caire de M. Menzies, nous attendons, 
et. toujours vainement, de telles contre-propositions. 


Nous attendons que l'Egypte reconnaisse, contrairement aux 
prétentions du colonel Nasser, qu'elle ne peut pas et qu’elle 


ne saura pas être maître absolu du canal. Nos informations de 


presse nous ont appris que le Gouvernement égyptien semble 
multiplier les offres de conversations à tous les échelons. Cela 


TS 


valables de discussion. 

Nous donnons aussi, dans le même sais. leur pleine effi- 
cacité aux dispositions arrêtées depuis le début de la crise: 
dispositions qui ont déjà conduit le colonel Nasser à baisser 
singulièrement le ton, précautions militaires qui sont et reste- 
ront maintennes, mesures financières, modalités de versement 
des péages en liaison avec la mise en place de J'associâtion 
des usagers. | “oi ‘ Le 
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Depuis le début de la crise, nous avons toujours été disposés 

à la négociation, mais non à n'importe quelle négociation. 
D'après la charte des Nations unies elle-même, les différends, 
je cite, « doivent être réglés, à la fois, par des moyens pacifi- 
ques, mais conformément aux principes de la justice et du 
droit international ». 

Ces deux notions sont inséparables et les peuples libres ont 
tout autant la responsabilité de rechercher une solution con- 
forme aux principes du droit que de prévenir l'usage de la 
force. 11 ne faut rien ménager pour assurer la paix, mais la 
paix à n'importe quel prix, la paix de Munich, maintenue au 
mépris de la justice, serait la négation des Nations unies elles- 
mêmes. (Applaudissements à gauche, au centre et sur de nom- 
breux bancs à droite.) 

H ne serait pas possible de résoudre la crise de Suez par 
des demi-mesures en vue du seul maintien de la paix. Il faut 
encore que nous mettions tout le poids de nos forces pour 
appuyer ce que nous croyons être une solution conforme aux 
principés de la justice et du droit. La France n’y faillira pas. 

Plusieurs de nos collègues, à celte occasion, ont mis en cause 
la solidarité atlantique. La position constante du Gouvernement 
est que l'alliance atlantique ne doit pas se borner à une sin- 
ple entente militaire, mais doit entrainer une coordination 
politique, au-delà de son cadre géographique limité. 

Une politique mondiale est un tout. La solidarité ne se 
divise pas. 

Nous avons recherché l'accord des Etats-Unis, dès les premiers 
jours. 

ll est juste de rappeler que l'opinion américaine était peu 
et, généralement, mal informée du problème. Ceux de nos 
collègues qui sont allés récemment outre-Atlantique pourraient 
en porter témoignage. I faut tenir compte, aussi, de la proxi- 
mité des élections présidentielles. 

Mais, malgré cela, je ne cacherai pas que certaines hésita- 
tions, certaines fluctuations des Etsts-Unis ont pu provoquer 
chez nous quelque amertume. Nous avons eu parfois l'impres- 
sion que le gouverement américain ne se montrait pas tota!e- 
rent solidaire de nous. Nous avons dû constater les avantages 
psychologiques de propagande que le colonel Nasser tiraït ‘es 
failles qu'il croyait pouvoir déceler dans notre alliance. 


Cela dit, je tiens à reconnaître que le gouvernement amé:i- 
sain s'est eflorcé de comprendre les préoccupations franea- 
britanniques. Je souligne . ssi l'immense importance du fait 
que, depuis les premiers entretiens tripartites de Londres, les 
Etats-Unis ont été et demeurent en complet accord avec nous 
sur les objectifs à atteindre. 


Le peu de cas que l'Egyple fait du droit et des traités a #té 
établi à la face du monde par son coup de force sur le canal 
de Suez. Son aide permanente à nos adversaires en Algérie — 
sur le plan moral, sur le plan de la propagande comme sur le 
plan militaire — ne nous avait laissé à nous, depuis longtemps, 
aucune illusion à cet égard. Mais certains, hors de chez nous, 
en doutaient. 


L'affaire de l’Afhos n'est donc pas une surprise, tout au moins 
pour nous. 

Son extrême importance vient de ce qu'elle prouve d'une 
manière irréfutable, aux yeux de l'opinion monwtiale, l'inter- 
vention directe et agressive de l'Etat égyptien dans les déve- 
loppements du drame algérien. 

Quels sont les faits ? 


Le Saint-Briavels, ex-Athos, yacht de 33 tonnes est acheté 
au ‘mois de juillet dernier avec l'argent appartenant, nous 
dit-on, aux organisations nationalistes d'Afrique du Nord; mais 
il est acheté par l'intermédiaire d'agents des services secrets 
égyptiens. Ceux-ci désignent comme propriétaire un citoyen 
britannique ; mais l’utisateur autorisé est un certain Jbrahim 
Mohamed En Nayal dont la personnalité mérite d’être connue. 








Ibrahim, de nationalité soudanaise, travaille depuis trois ans 
pour le service de renseignements égyptien dans la section 
Afrique du Nord où il est chargé des envois d'armes. De février 
à septembre 1955, il est en mission en Espagne et au Maroc 
espagnol où il contrôle déjà trois importantes livraisons 
d'armes transportées par le yacht Dina et destinées au maquis 
algérien. 11 demeure en contact suivi avec l’attaché militaire 
égyptien à Madrid, et c'est à cet agent expérimenté qu'est 
confiée, à son retour en Egypte, l'affaire de l'Afhos. 

Dès la fin du mois d'août, l'attention des autorités civiles et 
militaires d'Algérie est appelée sur ce navire qui est inscrit 
sur la liste noire et dont les déplacements sont particulière- 
ment surveillés. Nous sommes tenus informés de son départ 
d'Alexandrie. Nous avons confirmation qu'il transporte un char- 
gement d'armes pour l'Algérie, Son itinéraire est suivi à tra- 
vers la Méditerranée. Le 16 octobre, alors qu'il s'apprête à 
gagner le lieu où le transkordement doit s'effectuer de nuit 
vers le littoral marocain, il est arraisonné et conduit à Nemours, 

L'inventaire des armes et munitions saisies vous est connu. 
La liste est impressionnante. Il s'agit de 60 tonnes de matériel. 
Je souligne la présence, dans le lot, de 40 mitrailleuses, dont 
6 antiaériennes, de 74 fusils-mitrailleurs, de 75 mortiers de 
deux et trois pouces avec les munitions correspondantes. Je 
souligne également la présence de 6 postes émetteurs-récep- 
teurs. 

Outre l'équipage, outre notre Ibrahim qui est inscrit comme 
armateur, 6 passagers clandestins sont à bord, G Algériens 
dont il est établi, par leurs propres aveux, qu'ils venaient de 
suivre des stages d'entrainement militaire en Egypte. 

L'un est radio. I a été formé par l'école militaire de radio 
égyptienne de la caserne Dezerna, au Caire. 11 devait parti- 
ciper à la mise en place de la chaine radio organisée par les 
maquis algériens. Les cinq autres viennent de suivre ‘des sta- 
ges d'instruction à l'école militaire de cap d'Anchas, près 
du Caire, et des cours de sabotage À l'éco'e militaire égvp- 
tienne du Caire. Le chef de ce groupe d'Algériens était por- 
teur d'une lettre adressée an destinataire des armes, en l'occur- 
rence le chef du maquis de Turenne. 

La présence de ces Algériens ôte tout doute, s'il pouvait 
en subsister, sur la destination du chargement d'armes. 

Voyons ma'ntenant comment le chargement a été effectué, 
car c'est un des points les plus importants de cette affaire. 

Dans la nuit du 3 au 4 octobre, le Saint-Briavels, après avoir 
procédé, en rade d'Alexandrie, aa chargement de son ravitail- 
lement en combustible et en nourriture, est pris en charge 
par un officier de la marine égyplienne en uniforme, conduit 
sous sa direction à la base militaire d'Alexandrie. Là, l'offi- 
cier égyptien fait procéder au chargement des armes par des 
soldats en uniforme de l'armée égyptienne appartenant aux 
formations des « Volontaires de la patrie » ou des « Volon- 
taires de la République ». Six wagons d'armes sont ainsi char- 
gés et c'est également à ce moment que sont embarqués les 
6 Algériens. 

IL est donc établi que le chargement a eu lieu dans une base 
militaire égyptienne, par des soldats égyptiens sous les ordres 
d'officiers égyptiens en uniforme. 11 y a donc responsabilité 
directe de l'Etat égyptien dans cet envoi d'armes, 1 y a vio- 
lation flagrante, par l'Egypte, de Ja règle fondamentale du 
droit international qu'est la non intervention dans les affaires 
intérieures d'un Etat, (Applaudissements.) 


M. Albert Privat. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? (Prolestalions sur de nombreux bancs.) 


Je voudrais vous poser une simple queslon. 


M. le président du conseil. Je suis certain que l'Assemblée 
n'aurait qu'intérêét à entendre notre collègue. 


M. Albert Privat. Quelle est l'origine du matériel transporté ? 








Essen 


Dessins ren ane 
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M. te président du conseil. C’est une question fort intéressante. 

IL y avaît là un matériel très divers: ce genre de matériel 
que les trafiquants d'armes trouvent toujours un peu partout, 
l'essentiel étant manifestement constitué par ce que les Egyp- 
tiens eux-mêmes avaient récupéré aux bords du Nil, quelle 
qu'en soit l'origine, et, en plus, <e qu'un certain nombre de 
leurs trafiquants ont acheté un peu partout à des trafiquants 
d'armes en Eurape. 

Dès qu'il a eu connaissance et confirmation des faits, le 
Gouvernement français a élevé la protestation Ja plus énergi- 
que auprès du Gouvernement égyplien en l’invitant à lui faire 
connaître immédiatement ses explications. Un délai était laissé 
à l'Egypte jusqu'à ce jour, mardi 23 octobre, à dix heures. 
Ce délai est maintenant écoulé. Nous n'avons reçu aucuns 
réponse valable du Gouvernement égyptien, ce qui est une 
conlirmation supplémentaire des faits que je viens d’énoncer. 

Je ne parle pas, ici, des nouvelles diflusées par la presse 
égyptienne d’après lesquelles nous aurions nous-mêmes envoyé 
ce bateau pour l'arrêter (Rires) et dont l’invraisemblance est 
telle qu'elles ne le disputent qu'à la mauvaise foi. 

Placé devant ce fait, le Gouvernement à délibéré ce matin 
des dispositions à prendre; il a décidé de rappeler l’ambassa- 
deur de France au Caire; il à décidé de saisir le Conseil de 
sécurité de l'affaire de l’Athos; il a décidé, enfin, de donner 
l'ordre à Ja flotte française de la Méditerranée de patrouiller 
systématiquement pour dépister et intercepter tout iransport 


d'armes. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et sur. 


quelques bancs à l'extrême droite.) 

Quelques-uns d’entre vous considéreront peut-être que l'appel 
au conseil de sécurité était inutile en raison d’un vraisem- 
blable veto soviétique, un de plus! Notre intention, en entre- 
prenant cette démarche, est d'alerter l'opinion mondiale, de 
faire la preuve devant elle que l'Etat égyptien — que nous 56 
confondons pas avec l'Egypte — que le colonel Nasser entrai- 
nent des hommes et leur fournissent directement des armes 
pour se baitre contre nous en Algérie. 

A ceux qui, dans le monde, ont mis en doute la volonté 
d'agression du colonel Nasser dans la crise de Suez, nous ne 
pouvons donner de meilleure réponse. 

A ceux aussi qui prétendent mettre en accusation la politique 
algérienne de la France à la prochaine session de l'assemblée 
générale des Nations unies, à ceux qui seraient disposés à prêler 
une oreille complaisante à ces accusations, nous entendons 
montrer à quel point le problème algérien, déjà infiniment 
complexe en lui-même, est encore faussé par une intervention 
étrangère flagrante. (Très bien! très bien! à droite.) 


La crise de Suez a rendu plus évidente encore la nécessité 
de la construction européenne. 


ll y a trois semaines, ma rencontre av@c le chancelier Ade- 
nauer à permis le règlement complet de la question sarroise, 
qui empoisonnait depuis tant d'années les rapports franco- 
allemands. Compte tenu de la situation telle que nous l’avions 
trouvée au mois de février dernier, c’est-à-dire des résultats 
du référendum et des engagements pris après celui-ci, ce 
règlement peut être considéré comme le meilleur possible. 


A mon avis, la voie est maintenant ouverte pour la construc- 


tion européenne. Notre premier objectif est de mener rapide- 


ment à terme les négociations sur l’Euratom et sur le marché 
commun européen. 

Samedi et dimanche derniers, les six ministres des affaires 
étrangères se sont réunis à Paris. Pour la première fois, ils 
avaient à débattre, non plus de principes généraux, mais de 
modalités concrètes d'application. La conférence, vous Île savez, 
n'a pu encore conclure. La délégation française s’en est tenue 
suictement, en ce qui concerne l'Euratom, aux principes expo- 
sés par le Gouvernement et approuvés par l’Assemblée. 

S'agissant du marché commun, nous avons soumis à nos 
partenaires un certain nombre de conditions à la participation 





financière. Outre l'harmonisation des charges sociales, nous 
entendons qu'il soit tenu compte de la situation partieulière 
de l’économie française, notamment des disparités de prix 
actuelles et aussi des conséquences du problème algérien. 

La délégation française a faif preuve, à la fois, d'une grande 
fermeté et d’un esprit européen auquel nos partenaires ont 
rendu hommage. 

Malheureusement, le maintien par certaines délégations de 
réserves sur des points essentiels a empêché l'accord. Des 
difficultés subsistent. Je compte les étudier avec le chancelier 
Ademnauer, qui sera reçu à Paris, en visite officielle, le 6 novem- 
bre prochain. Je m’en entretiendrai également-avec M. je pre- 
mier ministre de Belgique et M. Spaak, qui nous accueilleront 
à Bruxelles le 10 novembre. 

Je suis convaineu que ces entretiens favoriseront la conclu- 
sion rapide des traités. Il serait permis, dès lors, d'espérer 
que le traité de l'Euratom fût signé dans des délais relativement 
courts. 

En ce qui concerne le marché commun, mon intention est 
de demander à l’Assemblée d'ouvrir, un jour prochain, un 
débat sur cette question, comme nous l'avons fait pour l'£ura- 
tom, dès que les grandes lignes du traité auront été dégagées 
à Bruxelles. 

Les progrès accomplis jusqu'ici dans les négociations de 
Bruxelles depuis la crise de Suez ont suscité en Grande-Bre- 
tagne, dans l'opinion aussi bien qu’au gouvernement, un 
intérêt croissant pour les initialives européennes. Le chaneeiier 
de l’échiquier a récemment proposé de compléter le marché 
commun européen par l'établissement d’une zone de Jibre 
échange plus large. 

Nous avons la certitude que la Grande-Bretagne — qui s’inté- 
resse, avant tout, aux projets concrets, à ceux qui aboutis- 
sent — s’associera étroitement au marché commun dès qu'il 
sera institué. Les traités d’Euratom et de marché commun vont 
permettre, ainsi, de lier plus étroitement la Grande-Bretagne 
au continent. 

Mais l'intégration économique doit s'accompagner d'une 
coordination politique et müitaire. 

Le Conseil de l'union de l'Europe occidentale — U. E. O. — 
pourrait lenir des réunions plas fréquentes au niveau ministé- 
rie]. Je suggérerai, en outre, qu'entre la Grande-Bretagne, l’Alle- 
magne et la France, des consultations régulières, selon une 
procédure à déterminer, soient organisées à un haut niveau 
pour stimuler l’activité de toutes les organisations européennes 
et rour faciliter une coordination politique intime. 

La crise des régimes soi-disant communistes de l'U. R. $.S. 
et-de ses satellites rend plus urgente encore la création d’une 
communauté européenne étroitement soudée au sein de 
l'alliance atlantique. 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 


M. te président du conseil. … d'une communauté en expan- 
sion économique à un niveau de vie élevé et qui s'impose par 
son rayonnement moral et son autorité politique. 

A ces peuples encore opprimés, mais qui commencent à se 
libérer de leurs chaînes, quel plus bel exemple, quel plus 
grand motif d'espoir serait ainsi donné dont la force d’attrac- 
tion serait peut-être irrésistéble ? 

J'en veux venir maintenant aux problèmes d'Algérie. 

Je ne chercherai pas à refaire l’exposé de M. le ministre rési- 
dant en Algérie, mon ami Robert Lacoste, sur les résultats de 
la politique gouvernementale de pacification et de réformes 
en Algérie. 

Ce n'est cerles pas manque de conviction de ma part, mais 
souci de ne pas lasser la patience de l’Assemblée à laquelle 
j'ai beaucoup aujourd'hui à demander. 

Quelle est la situation présente ? 
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Les réformes économiques et sociales produisent leurs pre- 
miers effets, notamment la réforme agraire et le relèvement 
des salaires agricoles. 


Une réforme administrative profonde est mise en œuvre dans 
le domaine communal, dans celui de la fonction publique. 


Le redressement de la situation militaire est incontestable, 
11 est dû en particulier à la présence et au courage des soldats 
du contingent et des rappelés et, au moment où ceux-ci com- 
mencent à ètre libérés, je sais être votre interprète à tous en 
leur exprimant la gratitude de la nation. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droite et à l'ertrême droite.) 


Grâce à la détermination de nos soldats, nos adversaires 
savent aujourd'hui qu'ils ne pourront pas triompher par la 
force et qu'il n’y a pas, pour eux, de solution militaire. 

Mais certains diront: pour la France non plus, il n'y a pas 
de solution militaire. La nouveauté n'est pas pour nous, qui le 
savions déjà, mais pour eux qui ont eu à l’apprendre, car nous, 
dès le premier jour du Gouvernement, nous disions que nous 
ne chercherions jamais une telle solution du drame algérien, 
que jamais nous ne ferions la guerre au peuple de l'Algérie. 
La solution du problème algérien, nous le disions déjà, et 
aujourd’hui nous sommes mieux piacés encore pour le répéter, 
ne peut être que politique. 

Une fois de plus, je rappelle les principes sur lesquels elle 
sera nécessairement fondée : 


Elle doit permettre la coexistence des populations d'origine 
ethnique différente qui composent l'Algérie, sans qu'aucune 
ne puisse opprimer l’autre, politiquement ou économiquement. 

Elle doit garantir l'égalité complète des droits et des devoirs 
entre tous les habitants de l'Algérie et, à chacun, elle garantira 
le respect de sa dignité d'homme. 


Elle doit organiser un partage équitable des ressources, du 
travail et des responsabilités. 


Elle doit enfin établir des liens institutionnels indisselubles, 
qui uniront l’Algériz et la France métropolitaine, 

Mais je ne minimiserai pas devant vous les difficultés de mise 
en œuvre de l'ensemble de ces principes. 

Des groupes ethniques très divers vivent en Algérie que l’on 
ramène généralement, par une simplification un peu excessive 
d’ailleurs, à deux collectivités, l'une que l'on dit d'origine euro- 
péenne et l'autre musulmane. Je vais utiliser moi aussi cette 
présentation pour la commodité du langage, bien qu'il soit 
désolant de fonder en cette année 1956 des différences sur les 
seules croyances religieuses. 


Le groupe européen, numériquement minoritaire, contrôle 
la plus grande partie du potentiel économique du pays; et, 
dans l'immense majorité des cas, il la contrôle par son travail 
et par sa capacité technique. I n'est pas question de défendre 
ici quelques poignées de privilégiés. Inversement, le groupe 
musulman qui, lui, est numériquement majoritaire, demeure 
économiquement très défavorisé. 

Le problème est de promouvoir la complète égalité des droits, 
d'assurer le partage des ressources et des responsabilités entre 
les deux groupes, et aussi leur coexistence, leur cohabitation 
amicale se développant dans la conflance, sans discrimination 
du fait de l’un ou de l’autre, sans qu'aucun ne puisse être 
sacrifié à la volonté ou aux intérêts de l'autre. 

Cette situation, on ne le répétera jamais assez, il n’en est 
pas d’équivalente au monde. Les formules utilisées jusqu'ici 
lorsque deux groupes ethniques étaient en présence, qu'il s'a- 
gisse du système de yrotection d'une minorité étrangère eu 
d'une fusion plus ou moins progressive, l’un des groupes absor- 
bant l’autre, ne peuvent. évidemment s'appliquer. Celles que 
nous proposent les extrémistes des deux bords en Algérie sont, 
l'une et l’autre, inacceptables. 

Nos adversaires, lorsqu'ils demandent la reconnaissance du 
fait national algérien et l'indépendance algérienne, dissimulent 








mal que leur but final est de créer un état musulman plus ou 
moins démocratique dans lequel les habitants d'origine euro- 
péenne ne seraient plus que des otages en vue de discussions 
ultérieures sur l'aide économique de la France, 


Par contre, inversement, pour quelques extrémistes euro- 
péens, le redressement militaire ne devrait servir qu'an main- 
tien de leurs avantages économiques alors qu'Arshbes et Kahvies 
seraient traités en pseudo-Français souvent exploités et jamais 
égaux. 

Accepter l’une quelconque de ces formules, c'est aecepter 
que les deux communautés restent dressées l'une contre l'autre, 
c'est accepter la continuation de Ia guerre civile sans qu'il y 
ait jamais de paix véritable. 

Ce serait indigne de la France d'admettre l'abandon ou de se 
livrer à l'oppression. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Depuis plusieurs mois, j'ai été amené à étudier les très nom- 
breux schémas instituliouneis qui m'ont été soumis, 


Les uns, surtout préoccupés de cette idée de coexistence entre 
deux groupes ethniques différents, sont fondés sur l'idée de 
dualité qui vient lout naturellement à l'esprit, dualité des col- 
lèges électoraux, dualité des assemblées, voire mème dualité 
des nationalités. 


Vous concevez combien ces structures sont difficiles à con- 
cilier avec l'autre principe tendant à labsolue égalité des 
droits. Inversement, se refuser, comme le font d'autres, à 
prendre en considération les différentes ethniques, cela conduit 
très vite à ce que la majorité impose sans fin sa loi. 

IL faudra, à ceux qui établiront le statut futur de l'Algérie, 
beaucoup de volonté, mais beaucoup de voionté en même temps 
que beaucoup d'imagination. Leur responsabilité sera lourde, 
car ce qui sera élaboré pour l'Algérie aura une pbrtée immense 
et sera donné en exemple pour toute l'Union francaise. Ce peut 
être d'ailleurs le point de départ d'une ère absolument nou- 
velle dans nos relations avec les peuples hier colonisés et 
demain nos associés et nos amis. (Applaudissements à gauche, 
au centre, sur quelques bancs à droite et à l'extrême droite.) 


Mon opinion personnelle est que la meilleure manière d'inter- 
dire toute diserimination est d'organiser entre les deux colleeti- 
vités l'arbitrage de la République française. 

Je n'irai pas plus loin dans le détail des structures inconsti- 
tutionnelles. 11 serait, de la part du Gouvernement, prématuré 
et peu sage de présenter aujourd'hui celle qui aurait sa préfé- 
rence. Dans ma déclaration d'investiture, j'ai d'ailleurs donné 
l'assurance solennelle que le statut futur, définitif, de l'Algérie 
ne serait en aucun cas déterminé unilatéralement. Ma position 
h'a pas varié. 

Le statut futur de l'Algérie ne pourra être défini que dans la 
confrontation et dans la discussion, une confrontation et une 
discussion auxquelles participeront les représentants qualifiés 
des peuples de l'Algérie. 


Organiser cette libre discussion, c'est ce à quoi tend toute 
notre politique, mais notre devoir est de créer les conditions 
qui rendront cette discussion fructueuse. Il faut qu'elle inter- 
vienne entre hommes conscients, les uns comme les autres, 
de l'intérêt d'assurer cette coexislence, au lieu de rechercher 
une victoire d'un groupe sur l'autre. 


C'est ce climat aussi qui rendra possible une communauté 
véritable entre Européens et musulmans, une communauté dont 
les membres cesseront de se sentir menacés dans le respect de 
leurs droits et cesseront, par suite, d’être uniquement préoc- 
cupés de se protéger, une communauté, enfin, dont les mem- 
bres auront renoncé à imposer unilatéralement leur volonté. 


Pour eréer ce climat, la France ne doit rien relâcher de sa 
détermination. Elle doit intensifier son action économique 
et sociale et elle doit persévérer dans sa volonté de paix 
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La France, dis-je, ne doit rien relächer de sa détermination. 
Aucun doute ne doit subsister chez les habitants d’origine 
européenne -comme chez les musulmans d’Algérie: Jamais la 
France n'acceptera de se soumettre à la loi de la force, du 
nombre ou du fanatisine. Quoi qu'il arrive, elle restera présente 
en Algérie. (Vis applaudissements à gauche, au cenire, à droite 
et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

Dans le même temps, la France doit intensifier son œuvre 
de réforme. Il faut que les musulmans constatent dans les 
faits que l'heure du mépris est vraiment passée, que l'égalité 
des droits et le partage des ressources ne sont pas de vains 
mots ou des promesses vagues. 

Pour assurer, dans l'égalité, le développement économique 
et le relèvement du niveau de vie de l'Algérie, la France doit 
s'engager à poursuivre demain, la pacification militaire ter- 
mince, le même effort finañcier qu'elle consent aujourd’hui 
pour rétablir sa sécurité, 

Sans que soit préjugé le statut futur, la France doit amener, 
sans tarder, l'ensemble des Algériens à participer à la gestion 
directe de leurs affaires avec l’unique souci qu’ils prennent 
leur part légitime des responsabilités, des avantages, mais 
aussi des difficultés de toute gestion, et je pense aux collecti- 
vités locales et aussi aux collectivités territoriales. Qu'il s'agisse 
de communes, de groupes de communes ou d’ensembles plus 
étendus qui bénéficieront immédiatement d’une large décen- 
tralisation des pouvoirs, n'est-il pas permis de penser que, 
avec des pouvoirs plus étendus, une gestion directe, les admi- 
nistrateurs desdites communes et des circonseriplions seront 
demain les hommes les plus conscients de la communauté 
d'intérêts qui lie les peuples d'Algérie comme de la commu- 
nauté d'intérêts qui lie l'Algérie à là France métropolitaine ? 

Mais la France, dis-je, doit aussi persévérer dans sa volonté 
de paix maintes fois affirmée depuis la constitution du Gou- 
vernement. C'est dans cette perspective que je veux faire à 
l'Assemblée une déclaration sur les incidents des 20 et 21 octo- 
bre à Rabat et du 22 octobre à Alger. 


Le samedi 20 octobre, le prince Moulay Hassan, fils du sul- 
tan, se rendait à Tétouan pour ramener, le soir mème, à Rabat, 
dans son avion personnel, cinq dirigeants du front de !libé- 
ration nationale, dont Ben Bella et Mohamed Khider. Ceux-ci 
devaient être recus officiellement, à deux reprises, par le 
sultan du Maroc, au palais impérial, où l'on publiait peu après 
un communiqué à ce sujet. 

Dès qu’il avait connu l'intention du sultan de recevoir Jes 
chefs du F. L. N., le Gouvernement français avait, au cours 
des précédentes semaines, mis à plus:eurs reprises, officielle- 
ment et très instamment, le sultan et le Gouvernement maro- 
cain en garde contre les conséquences très graves pour les 
relations franco-marocaines de toute immixtion spectaculaire 
du Maroc dans le développement du problème algérien. 

Nous avons fait connaître de la même façon au Maroc et 
à la Tunisie que la présence de chefs du F .L. N. à la confé- 
rence de Tunis aurait des conséquences tout aussi graves. 


L'octroi, dans ces conditions, d’'audiences solennelles du 
sultan aux représentants du F. L. N., le fait qu'ils soient 
arrivés à Rabat dans l'avion même du prince royal et en sa 
compagnie sont d’une extrême gravité et constituent une inter- 
vention dans les affaires intérieures de la France, contraire 
au droit international. 

Le Gouvernement français releva immédiatement cette action 
marocaine. A la fin de la matinée du 21 octobre, il décidait 
de suspendre jusqu'à nouvel ordre les négociations en cours 
avec le Maroc, tant sur les problèmes économ:ques que sur 
les problèmes financiers. 

Dans le même temps, les chefs du F. L. N. se dirigeaient 
vers Tunis dans un avion civil mis à leur disposition par 
le Gouvernement marocain. 





Les autorités civiles et militaires d'Algérie ont intercepté cet 
avion, qui a atterri à Alger. I1 a été immédiatement procédé 
à l’arrestalion des chefs du F. L. N. 

Ai-je besoin ce rappeler à l’Assemblée qu'ils étaient déjà 
condamnés et recherchés par la justice française ? 

L'importance de la capture de cinq chefs du F. L. N. dans 
la poursuite de la pacitication ne saurait être minimisée mais 
plus encore — bien que l’annonce en éoit un peu prémalurée 
— les documents confisqués sur eux contiennent des rensei- 
gnements dont le dépouillement en cours paraît devoir avoir 
une portée considérable, 


La mesure prise aura, nous le savons, des incidences diplo- 
matiques certaines, Le Gouvernement en a mesuré l'ampleur 
et il les envisage avec sang-froid. (Applaudissements à gauche, 
au centre, à droite et sur de nombreux bancs à l'extrême 
droite.) 

La France est soucieuse de maintenir ses relations avec le 
Maroc et avec la Tunis:e dans un climat d'amitié et de coopé- 
ration. Tous les engagements qu'elle a pr:s à leur égard sont 
et restent valables, Elle comprend leurs difficultés intérieures. 
Elle sait aussi, elle comprend l'intérêt que ces pays portent à 
ce que la paix soit rétablie en Algérie — je n'hésile pas à 
le dire à la tribune de l’Assemblée nationale francaise — mais 
elle est en droit d'exiger d’eux la réciprocité. IL n'est pas 
possible que des pays amis se comportent comme s'ils étaient 
des adversaires. (Vifs applaudissements à gauche, au centre, 
à droite et sur de nombreux bancs à l'extrême droite.) 


Tirant les conséquences de ces événements sur la situation 
algérienne, je déclare à l’Assemblée que ceux-ci, contrairement 
à la crainte ou à l'attente. de certains, nous confirment plus 
que jamais dans notre volonté d'aboutir à une solution paei- 
fique et politique du drame algérien. Malgré — certains diront 
peut-être: à cause — de la position de force que peut nous 
donner la capture des chefs du F. L. N., l'offre de cessez-le-feu 
sans condition politique préalable que j'ai maintes fois renou- 
velée à cette tribune demeure plus que jamais valab'e dans les 
conditions que j'ai fait conaaîitre à l’Assemblée. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 

Si cette offre n’a pas été suivie d'effet jusqu'ici, c'est parce 
que nos adversaires ont corstamment posé des conditions poli- 
tiques à leur renonciation à la force et à la violence. Cela, il 
fallait que ce fût dit à cette tribune, pour l'opinion française 
comme pour l'opinion internationale. 


A des hommes qui n’acceptent d'ouvrir les discussions que 
les armes à la main — et, en fait, sur les conditions de notre 
départ — (Très bien! très bien! à gauche, au centre, à droite 
et à l'extrême droite), nous proposons une libre confrontation 
dans la paix pour l'établissement d'une coexistence durable. 
A des hommes qui réclament l'indépendance de la population 
musulmane pour placer sous sa dépendance la collectivité euro- 
péenne, à des hommes qui réclament la liberté pour la popu- 
lation musulmane dans le but de mettre fin aux libertés de la 
rollectivité européenne, nous proposons, nous, que soient réali- 
sées l'indépendance réelle et l'égañité dans la paix, dans la 
justice, dans la dignité, de tous les individus, femmes comme 
bommes, qui vivent sur la terre d'Algérie (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur de nombreux bancs à droile et à 
l'extrême droite), et ce quelles que soient leur origine, leur 
race ou jeur religion. | 

Telle est notre volonté de paix. Telle est notre détermination. 
J'ai confiance qu'un jour — et peut-être un jour prochain — 
elles l'emporteront sur le fanatisme et sur la violence. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Au début de cette année, un malaise profond existait dans 
l'ensemble de nos territoires d'outre-mer. Une action d’ensem- 
ble était indispensable pour, à la fois, procéder aux réformes 


politiques que justifiait la maturité des populations et accomplir 
de nouveaux progrès dans les domaines économique et social. - : 
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La loi-cadre du 23 juin 1956 permettra aux populations d'outre- 
mer de participer étroitement à la gestion de leurs propres 
affaires. En même temps que leur évolution politique, elle 
assurera leur développement économique et l'élévation de leur 
niveau de vie. 

Pour répondre au vœu des élus d'outre-mer, l’ensemble des 
décrets pris en application de la loi-cadre ne seront déposés 
sur le bureau du Parlement qu'après le 15 novembre prochain. 

Le Gouvernement applique un programme étendu d'investis- 
sements., Des crédits importants ont été accordés par le F. I. 
D. E. S. au secteur agricole, tandis qu'est favorisée la promple 
exécution de projets inlustriels et miniers grandioses. 

Ces immenses entreprises sont réalisées grâce au concours 
de l’industrie française et à l'appui de l'Etat. Demain, à la suite 
des négociations de Bruxeiles, un ensemble économique eurafri- 
cain sera conslitué, et l'effort a’équipement s'en trouvera 
stimulé. 


ses moyens. Aussi, le Gouvernement s'altache-t-il à définir, 
dans les différents secteurs, en accord avec le Parlement, les 
cadres économiques généraux d'une politique à long terme. 


Au moment où nous nous préparons à entrer Gans un Mar- 
ché commun européen, cet effort d'organisation est plus que 
jamais nécessaire pour nous aider à réussir notre adaptation 
progressive aux conditions nouvelles d’un marché unique de 
150 millions de consommateurs, 

Tel est, à long terme, l'objet des lois-cadres. Je vous al 
déjà saisis de deux d'entre elles: celle qui est relative aux 
territoires d'outre-mer et que vous avez volée, celle qui se 
rapporte à la construction et au logement et qui est actuel- 
lement en discussion dans vos commissions. D’autres projets 
du même type vous seront bientôt soumis, 


Notre première préoccupation demeure le logement. Dans 
une France qui connaît un nouvel afflux de jeunes, le loge- 
ment sera un élément permanent de la politique des vingt 


prochaines années. 


La loi permettra de développer le secteur locatif, de bâtir 
plus vite et moins cher par une technique améliorée de la 


x Nos territoires d'outre-mer tiennent en mains les gages “e 
leur expansion et de leur prospérité. Is ont eu raison de faire 
confiance à la France. 
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Sans, refaire sur l’ensemble — et vous le comprendrez, à cètie 
heure — le bilan économique et social du Gouvernement, je me 
bornerai à constater que les engagements pris dans ma décla- 
ration d'’investiture ont été tenus, 

L’expansion économique a atteint un niveau inégalé. Les 
investissements ont été considérablement accrus par rapport 
à 1955 — eflort payant à long terme. 

Nous nous sommes résolument engagés dans la voie d’in- 
dustries de base nouvelies, comme l'énergie atomique et l’élec- 
tronique. Nous orientons en même temps nos élites intellec- 
tuelles vers les nouvell:s tâches scientifiques et techniques de 
notre époque. 

Les mesures sociales, teiles qu'elles avaient été annonces, 
ont été réalisées, qu'il s'agisse de la réduction des abatte- 
ments de zones de salaires, de la troisième semaine de congés 
payés ou de la création du fonds national de solidarité. 


Le franc est resté intact. En dépit de charges exceptionnel- 
lement lourdes, l'inflation a été contenue par des dispositions 
rigoureuses, telles que Je blocage des prix, une sévère 
compression des dépenses l'udgétaires et le resserrement du 
crédit dans certains secteurs. 

Le pays, j'en suis convaincu — même quand, individuelle- 
ment, certaines fractions devaient en souffrir — a compris 
cette politique sévère. Il vient de manifester d’une manière 
éclatante cette confiance. Le succès massif de l'emprunt natio- 
nal a été pour le Gouvernement un magnifique encourage- 
ment. Plus encore que l'importance des souscriptions, le nom- 
bre des souscripteurs, des petits souscripteurs, . montre avec 
quel élan toutes les couches de la population ont répondu 
à notre appel, prouvant ainsi leur civisme et Jeur foi dans 
les destinées de la nation. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs.) 

C’est sur nos plans d'avenir que je veux insister ici. 

Notre règle demeure l'expansion économique et le progrès 
social dans la stabilité de la monnaie. 


Une rigueur très grande a présidé à la préparation de Ja 
loi de finances pour l’année 1957. Les charges de la trésorerie, 
telles qu'elles avaient été initialement prévues, ont été rédui- 
tes de 365 milliards par un effort sévère d'économie qui, bien 
sûr, n’a épargné que les secteurs essentiels. Non seulement 
le développement économique et l'élévation du niveau de vie 
en 1957 ne seront pas compromis par la charge budgétaire, 
mais nous avons même veillé à ne pas hypothéquer les exer- 
cices postérieurs, conscients que nous sommes de la nécessité 
d'une politique à long terme dans tous les domaines. 


Notre pays n’a que trop souffert d'une politique dépourfue 
de perspectives, incertaine dans ses desseins comme dans 








construction, l’industrialisation du bâtiment et, surtout, une 
formation accélérée de la main-d'œuvre. 
J'insiste sur la nécessité d'aller plus vite en ce domaine. 
Le troisième plan de modernisation, dont l'exécution pourra 
débuter un an avant la date initialement prévue, vous sera 
prochainement soumis. Il constituera le cadre de notre expan- 
sion économique au cours des cinq prochaines années, 
Quatre préoccupations ont dominé sa mise au point: 
Pourvoir largement notre pays des ressources énergétiques 
qui conditionnent son avenir économique et son progrès social; 
Développer ses industries mécaniques et chimiques ; 
Reconvertir, moderniser et développer son agriculture; 
Promouvoir un équilibre économique meilleur entre les 
régions françaises. 
Les difficultés du début de cette anrée ont mis en relief 
l'importance, trop souvent méconnue, de l'agriculture dans 
notre économie. 


J'ai écouté avec beaucoup d'attention les exposés documentés 
de nos collègues sur ce problème. Nos collègnes peuvent être 
assurés que le Gouvernement en fera pleinement profit. 


Nous voulons assurer Ja stabilité des revenus agricoles et les 
possibilités de feur accroissement. Nous voulons sauvegarder 
la structure des exploitations familiales et garantir leur épa- 
nouissement. Nous voulons enfin nous orienter de plus en plus 
vers l’organisation des marchés agricoles et vers l’eflort d'équi- 
pement et de modernisation qui permettra d’abaisser les coûts 
de production. 

A ces desseins va répondre une loi-cadre sur l’agriculture, 
lite à l'exécution du troisième plan agricole. Le Gouvernement 
déposera cette loi sur le bureau de l’Assemtblée avant la fin de 
celle année. 

A ces perspectives d'expansion de la France métropolitaine, 
je veux lier celles de la France saharienne, L'organisation des 
régions sahariennes permettra la pleine mise en valeur des 
richesses minières et des gisements pétroliers de ce territoire, 
pour le bénéfice de toute l'Union francaise, 


Je vous demanderai la discussion d'urgence du projet de loi 
auquel, je dois le dire, j’attache un prix particulier. 

L'investissement intellectuel n’est pas moins important que 
l'investissement industriel ou agricole. Il est indispensable pour 
répondre à l'augmentation massive des effectifs scolaires, au 
développement des enseignements scientifique, technique et 
egricole, au remplacement ou à la modernisation de dizaines de 
milliérs de classes vétustes ou insuffisantes. 

La transformation des installations doit s’accompagner de la 
transformation des méthodes. Vous allez prochainement être 
saisis du projet de loi portant réforme de l'enseignement, pré- 
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paré par le ministre de l'éducation nationale, M. René Billères. 
Sa mise en œuvre nécessitera des dépenses nouvelles, mai; il 
n'en est pas de plus productives. Je sais que le Parlement ne 
refusera pas d'en garantir la couverture. (Applatdissement à 
gauche.) 

Le projet de réforme fiscale, enfin, que le Gouvernement 
s’est engagé à préparer, complétera cet ensemble de mesures 
législatives. Il comportera, outre Ja loi de simplification fiscale 
qui vous est déjà soumise, des dispositions nouvelles qui seront 
déposées très prochainement. 

Vous connaissez la complexité de ce problème, qu'illustre 
d’ailleurs le nombre des propositions faites. Pour mener à bien 
un débat difficile sur un pareil sujet, le Gouvernement compte 
sur la sagesse de l’Assemblée, qui devra accepter de concilier 
les considérations économiques et l'équité sociale. 

Je ne veux pas dissimuler que les difficultés sont grandes, 
par exemple, que la situation de nos échanges extérieurs s'est 
détériorée depuis l'automne 1955. Si depuis mai dernier notre 
déficit a cessé de croître, il se maintient encore à un niveau 
tel que rien ne doit être négligé pour le réduire. 

Dans l'immédiat, nous nous sommes orientés vers le dévelop- 
pement de l’exportation en renforçant ou surtout en diversifiant 
le soutien de l'Etat aux entreprises susceptibles d'élargir leurs 
débouchés. 

À long terme, le succès de la politique d’expansioñ écono- 
mique ordonnée que je viens de définir doit entraîner l'amé- 
lioration de notre balance commerciale. 11 est indispensable 
de poursuivre ces eflorts de manière à parvenir à l'équilibre. 


Je veux maintenant vous entretenir du dernier problème 
que j'ai à évoquer devant vous. Mon Gouvernement estime 
que l'expansion économique est inséparable du progrès social. 
(Applaudissements à gauche.) 

Au plan d'équipement et de modernisation sera donc lié un 
plan social. 

Le plan d'équipement prévoit que dans les cinq années à 
venir le niveau de vie des Français peut être relevé du tiers. 
Le plan social donnera un contenu concret à ce relèvement 
général. Il en précisera les étapes. I1 constituera un programme 
social à long terme, Ainsi, seront replacés dans une perspéc- 
tive d'ensemble les efforts limités entrepris chaque année en 
faveur des travailleurs. 

Chaque travailleur saura les espérances de progrès qui lui 
sont oflertés. En particulier, les mesurés qui ont été prises 
cetté année ne sont que l’amorce d'améliorations plus amples 
qui lui sont garanties. (Applaudissements à gauche.) 


La mise en œuvre du plan social doit permettre de substituer 
à ces rendez-vous saisonniers, sans signification autre que de 
propagande, des confrontations dont les dates seront comman- 
dées par les étapes d'exécution du plan ou par l’évolution de 
la conjoncture. Elles porteront sur les mesures à prendre pour 
assurer la répartition équitable des richesses produites et pour 
maintenir un niveau élevé de l'emploi. Elles pourront avoir 
lieu à l’échelon national interprofessionnel, comme au niveau 
des principales branches d'industrie, 


Je dois dire qu’au cours de mes récents entretiens avec 
les organisations syndicales et professionnelles — je parle 
de celles qui sont surtout préoccupées de « professionnel » et 
de « syndical » — j'ai pu leur soumettre ce projet qui a 
rencontré leur approbation de principe. S'il reçoit aussi l'appro- 
bation du Parlement, le Gouvernement le traduira en actes. 

Pour mener à bien ces plans de progrès économique et 
social, pour assurer la continuité de notre détermination en 
politique étrangère, pour atteindre les objectifs de notre poli- 
tique algérienne, il est évident que la stabilité de l'exécutif 
apparaît chaque jour davantage un élément déterminant. 


Nul ne conteste qu’une revision de la Constitution s'impose 


sur ce point. Nul ne conteste non plus que son titre VHI ne | 





répond plus aux données nouvelles et qu'il doit, lui aussi, 
être modifié, et, vraisemblablement, par priorité. 

J'ai dit dans ma déclaration d'investiture que le Gouverne- 
ment était soucieux de respecter l'entière souveraineté du 
Parlement dans ce domaine, mais qu’il estimerait de son devoir 
d'intervenir si l’Assemblée ne concluait pas. Je suis, dès à 
présent, prêt à examiner avec les représentants des groupes 
parlementaires comment parvenir à des propositions d’entente. 
En cas de désaccord persistant, le Gouvernement se réserve 
de prendre position le moment venu. 

Qu'il s'agisse de Suez, de l'Algérie, du secteur économique 
et social, si j'essaie de résumer l’action du Gouvernement en ces 
neuf derniers mois, je dis que le Gouvernement, que la nation 
n'ont pas cessé de faire front. Nous avons maintenu, nous avons 
progressé. 

Oh! certes, je ne cacherai pas que nous avions espéré aller 
plus vite dans tous les domaines, plus vite et plus loin. Mais 
seuls ceux qui, loin des responsabilités, croient que tout est 
facile pourront dédaigner les résultats obtenus, 


La crise de Suez s’est déclenchée au moment où le Gouverne- 
ment américain, insuffisamment éclairé peut-être par certains de 
ses agents, n'avait pas conscience du risque que la dictature du 
colonel Nasser faisait courir à la paix. Nous avons fait front, 
et aujourd'hui Nasser déja commence à reculer, les Etats-Unis 
condamnent son action et surtout la résolution franco - britan- 
nique demeure entière, 

En Algérie, il y a quelques mois encore, les pessimistes pou- 
vaient parler d'un départ, de la possibilité d'un nouveau 
Dien-Bien-Phu, d'une adhésion massive des musulmans au 
F. L. N., tandis que, nous disait-on, la collectivité d'origine 
européenne aurait basculé vers l’extrêmisme. Là encore, nous 
avons fait front, et nous pouvons aujourd'hui offrir de nou- 
veau, loyalement, un cessez-le-feu sans conditions préalables. 

En matière économique, sociale et financière, la menace 
existait de l'inflation et de la baisse du pouvoir d'achat. Cer- 
lains milieux avaient déjà fixé l'heure de la dévaluation. Là 
encore, nous avons fait front, nous avons tenu nos engage- 
ments sociaux, tandis que la production montait en flèche et 
que le franc restait intact. 

Aujourd’hui, je le dis, je le crois, la France a repris con- 
fiance en elle-même. Elle sait que des progrès nouveaux sont 
possibles dans tous les domaines. Par votre vote, mesdames, 
messieurs, vous ferez conflance, je le sais, au Gouvernement 
pour les réaliser, mais, plus encore, votre vote signifiera que, 
vous aussi, vous faites confiance au pays et à ses destinées. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Je vais donner lecture des trois ordres du 
jour dont j'ai été saisi. 

Le premier, déposé avec demande de priorité par MM. Ver- 
dier, Naëegelen, Provo, Jean Meunier, Juskiewenski, Palmero, 
est ainsi conçu: | 

« L'Assemblée nationale, 

« Approuve les déclarations du Gouvernement éonfirmant 
sa volonté: 

« De parvenir à un règlement de l’aflaire de Suez, fondé sur 
le principe de la gestion internationale du canal; 

« De poursuivre son œuvre de pacification et de réforme qui 
doit aboutir, au plus tôt, à une solution politique assurant 
en Algérie, sous l'égide de la République française, la collabo- 
ration confiante de tous les éléments de la population et la 
complète égalité des citoyens; ; 

« De développer sa politique de progrès économique et social 
et de défense de la monnaie et du pouvoir d'achat; 

« Lui renouvelle sa confiance, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 
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L'ordre du jour n° 2, déposé, avec demande de priorité, par 
M. Robert Bichet, est ainsi rédigé: 

« L'Assemblée nationale, 

« Prenant acte des déclarations du Gouvernement, lui fait 
confiance pour : 

« 4° Poursuivre en Algérie la politique de pacification et 
prendre l'iniliätive de réformes politiques qui établissent une 
complète égalité de droits entre Jes diverses parties de la popu- 
lation ; 

2° Refuser de s’ineliner devant le coup de force du celenel 
Nasser, n’accepier aucupe solution de la erise de Suez qui ne 
comporte pas la gestion internationale du canal, mettre solen- 
nellement en garde les démocraties contre leur désunfon et 
obtenir des nations libres qu’elles coordonnent leur politique 
dans toutes les parties du monde ; 

« 3° Reprendre la politique d’élévation des niveaux de vie 
et du pouvoir d'achat qui ne saurait être assurée sans la lutte 
contre l'inflation, élaborer un plan d'expansion économique 
national et régional avec la participation des syndicats, des 
associations familiales et des organisations professionnelles, 
accélérer la construction de logements populaires, promouvoir 
rapidement la réforme fiscale annoncée par la déclaration d’in- 
veslilture sans porter atleinte au « quotient familial »; 

« 4° Inviter toutes les formations républicaines à s’unir pour 
assurer sans délai une réforme de l'Elat qui permette l'ins- 
biution d’un Gouvernement stable appliquant un programme 
de législature sous le contrôle du Parzement, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Le troisième, déposé avec demande de priorité, par MM. Wal- 
deck Rochet, Garaudy, Mme Vermeersch, M. Ansart est ainsi 
<onçu : 

« L'Assemblée nationale regrettant que les déclarations du 
Gouvernement ne correspondent pas à la politique de paix, 
de progrès social et de défense des libertés démocratiques 
voulue par la majorité du corps électoral lors des élections 
générales du 2 janvier 1%6; 

« Invite le Gouvernement : 

« 4° A engager immédiatement des discussions avec les repré- 
sentants autorisés des Algériens. (Erclamations à l'extrême 
droite et à droite. — Interruplions à l'extrême gauche.) 

A droite. Ms sont là, 


M. Fernand Grenier. :l n’y à pas de quoi riref 


M. le président. Veuillez écouter la lecture de l'ordre du 
jour. 

« en vue de parvenir au « cessez-le-feu » et à une solution 
pégociée du problème algérien; 

« 2° À négocier, sur la base- des six principes adoptés à 
l'unanimité par de conseil de sécurité, la solulion pacifique du 
problème de Suez; À 

« 3° À prendre sans délai les mesures nécessaires pour amé- 
liorer le niveau de vie des travailleurs, notamment par le relè- 
vement du salaire national minimum interprofessionnel garanti, 
la suppression des abattements de zone, la majoration des pres- 
tations familiales, l'application du statut de la fonction publique 
et une politique d'aide aux petits paysans. 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

La parole est à M. Bichet. 


M. Robert Biahet. J'ai eu l'honneur de déposer l’ordre du 
jour présenté au nom du groupe du mouvement républicain 
populaire quelques heures avant que ne soit connu l'ordre 
du jour socialiste. Si l’on compare les deux iexies, on constate 
qu'il existe dans celle Assemblée des hommes qui ont des 
soucis communs, 








Sur l'affaire de Suez, d’abord, les deux ordres du jour 
demandent au Gouvernement de refuser de s’incliner devant 
le coup de force de Nasser et de s'orienter vers une solution 
qui aboutisse à la gestion internationale du canal. Nous regret- 
tons certes, ainsi que cela est indiqué dans notre ordre du jour, 
qu'aucune allusion ne soit faite à la désunion des peuples 
libres, désunion qui, si elle continuait, porterait un coup cer- 
tain anx alliances traditionnelles et renforcerait le commu- 
nisme iniernational au moment où celui-ci rencontre des difi- 
cultés; toutefois, les paroles qu'a prononcées sur ce point 
M. le président du conseil nous rassurent, 

Sur le problème de l'Algérie, les deux ordres du jour sont 
semblables. Nous demandons, certes, que la politique de paci- 
fication soit poursuivie mais, également, que des réformes 
politiques soient instaurées le plus vite possible et aboutissent 
à l'égal'té des droits et des devoirs des populations. Sur ce 
point encore, les propos de M. le président du conseil vont 
dans le sens indiqué par notre ordre du jour. 

Nous voulons, nous aussi, une politique de réformes écono- 
miqnes et sociales et, suivant la formule de notre collègue 
M. Bouxom, que le Gouvernement reprenne une politique d’ex- 
pansion économique et d'augmentation du niveau de vie, en 
élaborant un plan d'expansion économique à l'échelon national 
et régionai et en associant à l'élaboration de ce plan les organi- 
sations professionnelles et les associations familiales. Ici encore, 
on nous annonce un programme social qui correspond à nos 
données, 

Le seul regret que nous exprimions, c'est que pour réaliser 
tout cela, le Gouvernement n'ait pas cru devoir souligner la 
nécessité d’une réforme profonde de l'Etat qui renforce le pou- 
voir du Gouvernement et lui assure par un contrat avec l’As- 
semblée nationale la durée d’une législature, 


Finalement, les deux textes sont si voisins que nous sommes 
prêts à nous rallier à l’ordre du jour du groupe socialiste et 
que nous retirons le nôtre. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement pose la question 
de confiance pour la priorité et pour l'adoption de l’ordre du 
jour n° 1 de M. Verdier et plusieurs de ses collègues présenté 
en conclusion des interpellations sur la politique générale du 
Gouvernement. 


M. le président. Le Gouvernement pose la question de 
confiance pour la priorité et pour l'adoption de l’ordre du jour 
n° 1 de M. Verdier et plusieurs de ses collègues présenté en 
conclusion des interpellations sur la politique générale du 
Gouvernement. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 de la Constitution, 
« le vote sur la question de confiance ne peut intervenir que 
vingt-quatre heures après qu'elle a été posée devant l'As- 
semblée ». 

Conformément à la décision prise vendredi dernier, le vote 
sur la question de confiance aura lieu jeudi après-midi, 


se Bt 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution demandant à l’Assemblée nationale 
une prolongation d’un mois du délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour l'examen en première lec- 
ture d’un projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, por- 
lant staiut de l'agence France-Presse. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 3027, distribuée et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
presse. (Assentiment.) 
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RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique demande à donner son avis sur 
le projet de loi de finances n° 2951 pour 1957, dont l’examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances; 

La commission du travail et de la sécurité sociale demande 
à donner son avis sur le projet de loi de finances n° 2951 
pour 1957, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


RENVOI POUR AVIS À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la 
demande de la commission des finances, prononcer le renvoi 
pour avis à l’Assemblée de l’Union française du projet de loi 
de finances pour 1957 (n° 2951), 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
Conformément au 8° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné, 


— 12 — 
. DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires socia- 
les un projet de loi relatif au contrat d'apprentissage. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3017, distribué et, 
s’il n’y a pas C'opposition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires sociales un projet de 
loi modifiant le 2° alinéa de l’article 20 de la loi du 30 octo- 
bre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents du tra- 
vail et des maladies professionnelles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3048, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


t— 13 — 


M. le président. J'ai reçu de M. Barthélemy et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à étendre Je 
bénéfice de la classification en catégorie B pour la détermi- 
nation de l'âge et du calcul du droit à la retraite à toutes 
les catégories de personnels travaillant dans les centres de 
tri postaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3019, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de Tinguy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à rétablir l'autonomie municipale 
en ce qui concerne la taxe additionnelle à la taxe locale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3021, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 





J'ai reçu de Mme Gabriel-Péri et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier le 1% alinéa de 
l’article L 462 et le deuxième alinéa de l’article L 463 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, 
concernant les pupilles de la Nakon. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3022, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marrane et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger l’article 216 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation ainsi que l'arrêté du 8 août 
1956 fixant les taux de loyer des H. L. M. construites après 
le 3 septembre 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3023, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et de l'urbanisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier l’article 18 de la 
loi ri° 53-80 du 7 février 1953, en vue de faciliter aux collec- 
tivités locales l'édification des locaux scolaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3025, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger l’acte dit loi du 7 octobre 
1940 instituant l’ordre des médecins. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3028, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Buron et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative aux commissaires de surveillance 
de sociétés anonymes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3029, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier certaines dispositions de 
la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonifi- 
cations d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
active et continue à la Résistance et prévoyant des dérogations 
temporaires aux règles de recrutement et d'avancement dans 
les emplois publics. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3034, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


— 14 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de Mme Reyraud et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin d'inter- 
dire l'exploitation des lignes d'autobus et de trolleybus des 
réseaux urbains avec des voitures à un seul agent effectuant 
à la fois la conduite et la perception. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3020, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comruis- 
sion des moyens de communication ct du tourisme. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 


* proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 


faire bénéficier du tabac et des ciargettes de troupe aux prix 
en vigueur les vieux travailleurs âgés de 65 ans et plus ou 
60 ans en cas d’inaptitude au travail, bénéficiaires d'une allo- 
cation ou d’une pension de vieillesse. 
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La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3024, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Edgar Faure et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à décider la revision 
des articles 3, 6, 7, 8, 14, 15, 16, 18, 20, 25, 45, 46, 52, 54, 91, 
92, 93 de la Constitution et la création d'un article 45 bis. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3053, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
went et des pétitions. (Assentimeni.) 


— 15 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Degrond un rapport, fait 
au nom de Ja commission de la presse, sur la proposition de 
loi de Mme Degrond et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse (n° 1220). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3030 et distribué, 

J'ai reçu de M. Francis Leenhardt un rapport, fait au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi portant 
ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices 
périmés (n° 2763). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3031 et distribué. 

J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur Jes 
projets de loi: 1° portant règlement définitif au budget de 
l'exercice 1948; 2° portant règlement définitif du budget de 
l'exercice 1949; 3° portant règlement définitif du budget de 
l'exercice 1950 (n° 1454, 1455, 1456). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3032 et distribué. 


ai 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi modifié par le 
Conseil de la République tendant à modifier certaines dispo- 
sitions relatives aux chambres de métiers et aux métiers arti- 
sanäaux. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 3026, distribué 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
aflaires économiques. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 25 octobre, à quinze heures, séance 
publique : 

_ Vérification de pouvoirs (sous réserve qu'il n’y ait pas débat). 

) t de l'Oise, 6* bureau, rapport de M. François- 
Bénard (Hautes-Alpes), publié à la suite du compte rendu 
in eztenso de la séance du 22 juin 1966; 

Vote sur la question de confiance posée pour Ja priorité 
et pour l'adoption de l'ordre du jour n° 1 de M. Verdier et 
plusieurs de ses collègues présenté en conclusion des inter- 
pellations : 

4° De M. Arthur Conte sur la politique générale du Gouver- 
nement et, notamment, sur la politique extérieure, la situa- 
tion en Algérie, la politique économique, sociale et finan- 
cière; 

2 De M. Legendre sur la politique générale du Gouver- 
nement; 








3 De M. Tixier-Vignancour sur la politique générale du 
Gouvernement et sur les mesures qu'il compte prendre désor- 
mais pour assurer le suecès de la politique de pacification en 
Algérie ainsi que la protection des Français contre les menées 
antinationales ; 

4° De M. Pinvidic sur la politique économique que le Gouver- 
nement entend suivre et plus spécialement sur les mesures 
qu'il compte prendre pour empêcher la hausse des produits 
alimentaires. 


(Scrutin public à la tribune.) 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cing minutes.) 


Le che] du s-rvice de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
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Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins) 


est convoquée par M. le président pour le vendredi 26 octobre 
1956, à onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 
— ++ 





Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi portant ratification du décret 


n° 56-974 du 28 septembre 1950 suspensi isoire 
À — de douane os À sages nn die 


Opposition tacite. 





Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi portant ratification du décret 
n° 56-991 du 4 octobre 1966 suspendant jusqu'au 31 décembre 
1957 le droit de douane d'importation applicable au coke 
imprégné d'iodure d'argent (n° 2908). 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances la 


dant à inviter le Gouvernement à prendre, en fonction du 
gr # l'emprunt, certaines mesures de détente fiscale 
n° 2888). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Peris, le 22 octobre 1956. 


Le président du conseil des m'nistres 
à Moensicur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 18 octobre 196 par 
M. Triboulet pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre, en fonction du résultat de l'emprunt, cer- 
taines mesures de détente fiscale. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de la 
décision prise par ;’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 19 octobre 1956, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 


Pour le président du conseil et par délégation 
Signé: GEORGES GUILLE, 
2° Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 





+ + — 
Nomination d'un membre de commission. 


Dans sa séance du mardi 23 octobre 1956, l’Assemblée natio- 
nale a nommé M. Perroy membre de la commission des pen- 
sions, en remplacement de M. Jacquet (Michel). 

+ e-e— 
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Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





J, — GROUPE COMMUNISTE 
(143 membres au lieu de 144.) 
Supprimer le nom de M, Césaire, 
II. — GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 


(Apparenté .au groupe du mouvement républicain populaire, 
aux termes de l'article 16 du règlement.) 


(7 membres au lieu de 9.) 


Supprimer les noms de MM. Conombo et Guissou (Henri). 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 OCTOBRE 1956 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





MAR ON: it Li 6 dle Ti en Nes let GS  titolt so. d 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


ENT ET0 CU 1NS 0 CL LUC LL 20 0 LOS SIL CP LEE © € 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu’ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


——— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(information.) 


3611, — 23 octobre 1956. — M. Maurice-Bokanowski demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation: 1° les mesures qu'il compte prendre pour faire cesser la 
grève des services artistiques de la gadiodiflusion-télévision française 
et assurer ainsi aux téléspectateurs la garantie du respect des droits 
que leur donne le payement de la redevance sur lèurs postes récep- 
teurs de télévision; 2° s’il a l’intention de tenir compte du préjudice 
causé aux téléspectateurs, dans le cas où une solution ne serait pas 
trouvée immédiatement, en ne peércevant la prochaine taxe qu'avec 
un retard proportionnel au nombre de jours de grève. 


a —— 


AFFAIRES SOCIALES 


3612. — 23 octobre 1956, — M, Louis Dupont expose à M. le ministre 
des affaires sociales que l'arlic'e 25 de la loi du 30 juin 1926 insti- 
tuant un fonds national de solidarité stipule que l’aïlocation suppié- 
mentaire n’est due ‘aux étrangers que sous réserve d'accords inter- 
nationaux de réciprocité, que la circulaire S. S. n° 85 dispose en 
son point 4 que la situation des étrangers fera l’objet d'instructions 
spéciales. I1 conviendra de réserver jusqu'à la publication de ces 
instructions les demandes émanant d'étrangers. Près de trois se sont 
écoulés depuis Ja publication de cetle circulaire et les travailleurs 
étrangers attendent avec une légitime impatience une décision les 
concernant, 11 lui demande si, à cet effet, des négociations ont été 
déjà engagées avec des pays cosignataires de conventions interna- 
tionales avec la France, Dans la négative, à quel moment il pense 
pouvoir le faire.” 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3613. — 23 octobre 1956, — M. Bouxom appelle l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population sur le pro- 
+ blème posé par le choix d’un emplacement pour la construction de 
l'hôpital Ambroise-Paré, et lui demande de lui confirmer — étant 
donné que, paraît-il, la possibilité d'acquérir un terrain à Rueil- 
Malmaison a été envisagée — qu’en aucun cas il ne donnera son 
accord pour une solution qui consisterait à choisir un terrain aussi 
éloigné du secteur à desservir et qu’il s’emploiera à faire prévaloir 
la solution de transaction que représente l’utilisation d’une partie 
du parc de Baïlgu, à Boulogne-Billancourt, 


—* 0 $ — 











QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Intorntation.) 


3614. — 23 octobre 1956, — M. Bouxom signale à M. le Secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, que de 
nombreuses proteslalions lui parviennent concernant le projet de 
film qui serait réalisé d'après le roman de Victor Margueritte, « La 
Garçonne ». Se faisant l'écho de ces protestations, il lui rappelle que 
l'auteur a été radié de la Légion d'honneur pour ce roman qui, à 
l'époque de sa publication, fit scandale. 11 lui demande s'il nse 
devoir donner suile à ce projet de film, ce qui ne manquerait pas 
de provoquer de vives prolestations de la part de tous ceux qui ont 
le souci de sauvegarder le bon renom du cinéma français. 


3615. — 23 octobre 1956, — M. Courrier attire l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 
sur l'urgence d'en terminer avec la grève de la radiodiflusion-télé- 
vision française et de régler définitivement le conflit qui oppose, 
à certaines décisions de l'administration, des individualités qui refu- 
sent, à juste titre, semble-t-il, une fonctionnarisation totale de tous 
les services, ce sr risquerait de conduire presque fatalement à une 
sorte de standardisation des programmes. 


3616. — 23 octobre 1956. — M. Courrier demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la du conseil, chargé de l'information, s'il 
n'eslime pas inopportun d'annoncer le projet d'augmentation de 
1.500 francs, en 1957, de la taxe sur les récepteurs de télévision, 
au moment où les programmes de la radiodiflusion-télévision fran- 
çaise n’ont jamais élé aussi médiocres. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


3617. — 23 octobre 1956. — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. 1e 
ministre des affaires économiques et financières que les entreprises 
doivent à leurs salariés une indemnité de congés payés qui est 
égale au 1/16 des salaires perçus du 4° juin au 31 mai de l'année 
suivante, et lui demande: 1° si l’administralion des contributions 
directes peut refuser aux entreprises arrélant leurs comptes. le 
31 décembre, l'inscription au bilan d'une provision pour congés 
payés, égale à la somme qu'elles auraient à payer si ellés cessajent 
eur exploitation à cette date; 2° dans l’affirmative, comment il peut 
justifier d’une telle solution puisqu'en cas de faillite cette indemnité 
serait due à titre de salaire, c’est-à-dire en priorité sur toutes les 
autres dettes. 





3618. — 23 octobre 1956. — M. darrosson demande à M. le ministre 
des affaires économiques ét financières si son département a engagé 
des négociations pour obtenir dispense de la double imposition sur 
les valeurs mobilières de l'ile Maurice. 


3619. — 23 octobre 1956. — M. darrosson demande à M, le ministre 
des affaires économiques et financières sur quelles bases doit être 
calculée la valeur de la propriété commerciale en cas d'’évietion 
d'une société à responsabilité limitée lorsque les appointements du 
ou des gérants absorbent la plus grande partie des bénéfices. 


3620. — 2% octobre 1956. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre des affaires économiques et firancières quelle est, 
par commune et pour chacune des années de 1949 à 1955, le montant 
des rûles mis en recouvrement, d'une part, et les montänts des 
recouvrements, d'autre part, en ce qui concerne la taxe de compen- 
sation sur les locaux inoccupés et insuffisamment occupés, instituée 
par l'article 18 de l’ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945; et le 
nombre des communes assujetties à cette taxe au cours des mêmes 
années. 





3621. — 23 octobre 1956, — M, Le Floch demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières les raisons qui, en matière.de 
pension de veuves, veulent que les extraits d'acte de naissance et 
de mariage de la veuve ne soient délivrés par les mairies que vingt 
jours après le décès du mari. Cette mesure semble n'avoir aucun 
intérêt puisque, jamais, aucune mention marginale du décès ne 
tigure sur lesdits extroits. Par contre, cette façon de procéder a de 
graves inconvénients car il faut demander deux fois l'extrait d'acte 
de mariage: une première fois pour la trésorerie générale, afin de 
faire régier les reliquats de pension dus à la veuve et une deuxième 
fois, vingt jours aprés, pour le dossier de pension. Au moment du 
décès, les comptes étant bloqués, la veuve a le plus grand besoin 
des sommes dues et cette manière de faire ralenlit les formalités 
et fait dépenser double timibre. 


3622. — 23 octobre 1956. — M. Monin expose à M. le ministre des 
affaires économ et financières qu'en droit civil, une nullité de 
forme n'est absolue qu'en présence d’un texte formel. Dans ce cas, 
la procédure et son exécution ne peuvent être couvertes par aucun 
acte ultérieur ni même un commencement d'exécution. Il demande 
s'il en est de même en droit fiscal et quelles sont les nullités de 
forme qui peuvent être invoquées à toute époque. 
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3623. — 23 cciobre 1956. — M. Rene Pleven demande à M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières pour quels molifs, alors 
que les camions de transport de vin sont exonérés de la nouvelie 
taxe sur les véhicules de transport, la même exonération n'est pas 
accordée aux camions ulilisés pour ;e transport du cidre. 





3624. — 23 oclobre 193%. — M. Vayron demande à M. le ministre 
des affaires économ et financicres si la diffusion des injures 
qu'un hebdomadaire, imprimé à Limoges, ayant ies mêmes Vureaux, 
le même directeur de publication, le même compte courant postal, 
et publiant les mèmes arlicles qu'un quotidien communiste, adresse 
à l'égard de nos ailiés, ainsi que son attitude envers l'œuvre de 
pacitication entreprise en Algérie, permetlent de tolérer encore que 
ce journal bénéficie régulièrement des distributions d’insertions publi- 
citaires à l’occasion de l'émission d'emprunts, d'aulant plus que la 
presse communiste est, à juste titre, exclue de ces distribulions, 


AFFAIRES SOCIALES 


3625. — 18 ac!obre 1956. — M. Buron signale à M. le ministre des 
affaires sociales — en lui transmellant par ailleurs et directement 
le dossier — le cas d'un invalide social — ancien ouvrier boulan- 
ger désireux à sa sorlie de sanalorinm de s'orienter vers le métier 
d'électromécanicien — dont je dossier d'admission dans un centre 
de rééducation postsanalorial, constitué dès le 12 avril 1956, n'avait 
encore fait l’objet le 20 septembre 1956 d'aucune décision de la part 
des services régionaux du travail et de la sécurité sociale en vue de 
la délivrance de ja prise en charge réglementaire, malgré les avis 
favorables émis en temps utile par le médecin traitant, le psycho 
technicien habilité et le service social de l'intéressé, un tei relard 
risquant désormais de compromettre définilivement le reciassement 
professionnel recherché. Il lui demande, en vue de remédier à ce 
regrellable état de choses, dans que.le mesure de sérieux assou- 
plissements ne pourraient être apportés à l'appli“ation de la circulaire 
du 30 avril 1953 sur la cominission d'orientation des infirmes, atin 
de réduire au strict minimum la durée de la période comprise entre 
la sortie du sanatorium et l'entrée dans un centre de postlcure, dès 
l'instant, notamment, que les malades n'ont cessé d’être assistés 
depuis leur entrée au sanatorium par des organismes dont l’expé- 
rience et les résultals obtenus semblent offrir toutes garanties de 
compétence tant en matière médicaie que swiale 





3626. —- 23 vctobre 1956. — M. Cordillot expose à M. le ministre 
des affaires sociales le cas d'une veuve titulaire d'une pension 
d'un montant de 181.032 francs augmenté d’une pension de rerer- 
sion d'un régime de salarié de :‘%.190 francs, soit au total 
220.822 francz, et qui se voit refuser l'allocation supplémentaire du 
fonds national de solidarité en appiication de l’article 15 du @écret 
du 26 juillet 1956, précisé par lg point 16 de la circulaire 85-SS du 
29 juillet 1956, qui fixe à 201.000 fran:s Je plafond de ressources 
applicables à celle catégoris de veuves. 11 lui demande quelles 
racsures il comple prendre pour éviler que se produisent de tels 
faits qui paraissent être la conséquence d’une mauvaise interpré- 
lation de la loi du 30 juin 195% (art. 5, IV). 


3627. — 23 octobre 1156. — M. Haïlbout expose à M. le ministre 
des affaires sociales qu'un exploitant agricole, rappelé. est exonéré 
de la coiisation patronale sur les Salaires pendant son temps 
d'absence comme rappelé; et lui demande pourquoi la circulaire 
n° 55 ASM/6 n'a pas prévu le cas du fiis rappelé de l'exploitant, 
travaillant sur la ferme de ses parents, Il estime qu'il serait de 
toule justice d’exonfrer l'exploitant dont le fils a élé rappek, de 
la cotisation païronale due sur le salaire de l’ouvrier agricole, qu'il 
a dû embaucher pour assurer les travaux. î 





AGRICULTURE 


3628. — 23 octobre 1956. — M. Goussu expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture qu'un agrivulleur employant dans son exploi- 
lalion un unique domestique s’est vu réclamer par la caisse 
« invalidité » une somme de 424.217 francs en application de 
l'article 143 du décret du 20 avril 1950 relatif au recours contre 
l'employeur, en cas de payement lardif des cotisations. L'employeur 
fait valoir: 1° qu’il occupe l’ouvrier depuis dix-sept ans et qu'i a 
toujours versé régulièrement les cotisalions é’assurances sociales ; 
2 que s’il n'a versé la cotisation du quatrième trimestre 1953 que 
le 6 mars 1954, stérieurement au début de la maladie de son 
ouvrier, le relard est dû au fait d’une situation familiale très 
grave: la femme malade hospitalisée est en effet décédée le 
19 février 1954. La commission de recours gracieux admet ces 
« excuses », et conformément à ses règlements, réduit la dette 
des lrois quarts de la somime réclamée, qui se trouve ainsi ramenée 
à 90.300 francs. 11 demande: 1° si, en pareil cas, les faits indiqués 
ne constituent pas plus qu'une excuse, mais un cas de force 
majeure; 2° si, dans des cas semblables, le recours qui a un carac- 
tère très significatif de pénalité ne devrait pas purement et sim- 
plement être abandonné, 





3629. — 23 octobre 1956. — M. Laborbe demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture les raisons pour lesquelles les agricul- 
leurs ayant livrés des blés en 1955 n'ont pas encore perçus Je 
règlement du solde du quantum, dans heancoup de régions. Le fait 
de l'absence de livraison de blés sur la récolle de 1956, les agri- 








culleurs comptaient sur le solde dû pour s'acquitter de leur impôt. 
Ce retard est en contradiction avec le texte du décret instituant 
le quantum et précisant que le solde serait payé en fin de cam- 
pagne des céréales. 





3630. — 23 octobre 1956. — M. Vassor expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que le nouveau fuel oil domestique livré à 
l'agriculture se révèle, à l'usage, cause de nombreux incidents 
mécaniques. 1 lui deinande quelles mesures il compte prendre pour 
permettre l'utilisation sans inconvénient de ce nouvean carbm- 
rant par tous les exploitants agricoles disposant se matériels équi- 
pés de moteurs Diesel ou semi-Diesel. 





BUDGEY 


3031. — 23 octobre 1956. — M. Antier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la transformation d’une société de vapilaux 
en société civile ne se livrant à aucune uopérauor présentant un 
caractère industriel et commercial est regardée come eonslituant, 
au point de vue fiscal, une cessation d'ent’eprise, les membres de 
celle sociélé élant taxés dans les mêmes conditions que s'ils deve- 
aient propriétaires indivis des biens composant l'actif social. 1 
demande si, dans ces conditions, il est possible de faire application, 
pour la liquidalion des impôts dus à l'occasion de la transformation, 
de la taxe spéciale de 12 p. 100 instituée par l'article 17 du décret 
n° 55-594 du 20 mai 1955 et qui se substitue aux impôts norinale- 
ment exigibles, en cas de distribution de produits sociaux par voie 
de prélèvement sur la réserve spéciale de réévaluation. 


3632. — 2% octobre 1956. — M, darrosson expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le décret n° 56-662 du 6 juillet 1%56 délermi- 
nant les modalités d'application de la taxe spécale sur les biens 
transmis à titre graluil, instiluée par l'a’ticle 4er de la loi n° 56-639 
du 30 juin 1956, prévoit à l’article 3 que sont exonérés de ladite 
taxe les biens, dons, legs, et successions visés aux articles 1229 à 
1243 ter du C. G. L, stipulant différentes exonérations de droits 
de mutation à titre gratuit, Les articles 781 et 782 du C. G. L 
prévoyant également un droit réduit à 2 p. 100 pour les dons et 
legs faits à certaines sociétés, associalions ou établissements d'uti- 
lité publique ou charitable, il demande si j'exonéralion de la taxe 
spéciale pourrait être étendue aux dons et legs recueillis par les 
différents établissements, sociétés ou associalions visés aux arli- 
cles 781 et 782 du C. G. L 





3633. — 23 octobre 1956. — M. Moynet demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si deux voitures de tourisme de moins de dix ans, 
immatriculées au nom de chacun des deux associés, d’une société 
de fait, sont passibles de la taxe annuelle sx les voilures de tou- 
risme des sociétés, prévue par le décret n° 56-877 du 3 scplera- 
bre 1956. 





3634. — 23 octobre 1956. — M. Raingeard rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que le capital social des sociétés commer- 
ciales visées par l'article 49 de la loi du 24 juillet 1867 ne peut 
être porté par les statuts constitutifs de la société à une somme 
inférieure à 10 millions de franes; qu'il peut être augmenté d'année 
en année par tranche de 140 millions de francs. Il souligne que le 
décret-loi du 10 mai 1955 a abrogé l'article 49 de ladite loi de 1867, 
modifié par la loi du 48 septembre 1958 et demande quel est finale- 
ment et en vertu de quelle disposition législative ou réglementaire, 
le capital minimum imposé aux sociétés susvisées. 


3635. — 23 octobre 1956. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si l'altribution de l'indemnité prévue pur la cireu- 
laire n° 66 B 4 du 23 décemb'e 1916 cest subordonnée à la double 
condition de l'éviction et de l'évacuation alors que la condition 
d'évacuation n’est pas expressément prévue dans la circulaire visée. 
Autrement dit, les agents restés sur place, mais évincés de icurs 
fonctions, ont-ils droit à ladite indemnité de repliement. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3636. — 23 octobre 1956. — M. Cagne appelle l'attention de M. 1e 
ministre de la défense nationale et des forces armées sur les sla- 
giaires dessinateurs des centres de formation professionnelle qui, 
rappelés sous les drapeaux, vont rentrer incessamment dans leurs 
foyers et qui se trouveront sans emploi. Par exemple, un stagiaire 
qui avait commencé en janvier 1956 un stag2z devant se terminer 
en octobre 1956 et qui fut rappelé sous les drapeaux en mai 1956 
devra attendre mai 1957 pour reprendre ses cours. Jl lui demande 
si les dispositions de la loi n° 56-15 du 27 mars 1956 sont applicables 
à ces stagiaires et dans quelles conditions. 


3637. — 23 octobre 1956. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées les difficultés 
u’il semble avoir pour obtenir les cadres nécessaires à l'Afrique du 
ord. 11 lui demande : 1° pourquoi il refuse de rappeler en plus grand 
nombre les dégagés des cadres; 2° pourquoi il refuse de maintenir 
d'office les officiers de l’active arrivés à la limite d'âge, comme off- 
ciers de réserve en situation d'activité, quitte à les laisser dans les 
emplois de la métropole; 3° s’il ne pourrait pas nommer un plus 
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grand nombre d'adjudants, sous-ieutenanis de réserve; 4° pourquoi 
un cerlain nombre d'officiers de réserve en situalion d'activité depuis 
plus de dix ans se voient refuser leur rengagement, alors que l'on 
rappelle d'office des cfficiers de réserve que l'on arrache à leurs 
occupations civiles. 


3638. — 23 octobre 1956. — Mile Marzin expose à M. le secrétaire 
d'Eiat aux forces armées (ierre), Charge des afifaires afgériennes, 
qu'un soldat 1aprelé en août à elé envoyé en seplembre en Algérie, 
l'auiorilé militaire n'ayant pas pris en considération le fait que, 
depuis deux ans, il est marié avec une divorcée ayant quatre 
enfants d’un premier lit; que, depuis le mariage, r'est cependant 


l'iniéressé qui a assumé la charge totale de ces quatre enfants dont 
le père ne s'est jamais occupé, bien que condamné à leur payer 
une pension. Elle lui demand s'il envisage de donner des instrue- 


tions pour éviter qu'en de tels cas, les soldats appelés ou rappêlés 
soient envayis en Algérie, leur mobilisation rendant déjà très difs- 
cile les conditions de vie de leur famille, 


3639. — 2% octobre 1956. — M. Pranchère expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que, dépendant des 
services de la D. E. F. A. il existe, à Tulle, un groupe de maisons 
d'habitations, dite cité de Virevialle où sont logés des ouvriers et 
employés de la mannfacture d'armes de Tulie; que la voirie est dans 
un état déplorable du fait de l'absence de travaux d'entretiens et 
de réfection; que. dernièrement, à l'entrée de la cité un moto- 
cyciiste se rendant à son travail a été victime d'un accident grave; 
que d’autres accidents sont à craindre si des mesures urgentes ne 
sont pas prises. Il lui demande : 4° quel est le montant des sommes 
a + ar la manufacture d'armes de Tulle au titre des lovers de 
a cité de Virevialle; 2° queile est la part affectée à l'entretien de 
la ci.é (habitations et voirie); 3° quelles mesures il compte prendre 
en vue de faire procéder aux premiers travaux indispensables à la 
rélection de la voirie de cetle cité. 


3640. — 23 octobre 1956. — M. Réoyo attire l'attention de M. te 
ministre de la défense nationale et des forces . sur la défec- 
tuosité des relations postales, notamment en ce qui concerne es 
colis et les mandats, entre les militaires stationnés en Allemagne et 
leurs familles. 11 Ini demande tes mesures qu'il compte prendre pour 
améliorer le service de la peste aux armées. 





3641. — 23 oclobre 1956. — Mme VaillantCouturier expose à M. le 
ministre de la défense nationaie et des forces armées que l'inteu- 
dance spéciale de la solde doi, en principe, déduire du complé- 
ment de solde à verser aux femmes de rappelés F. F. A. l'indemnité 
d'expatrialion payée en marks aux militaires en zone d'occupation. 
Mais quand elle omet de preeéder à cetle déduction, el'e adresse 
aux femmes des rappelés intéressés une note leur demandant Le 
remboursement du trop perçu. Dans un grand nombre de cas, le 
rappel d'hommes mariés, souvent pères de famille, jette leur foyer 
dans des difficuliés matérielles considérables qui rendent icu- 
lièrement inopporixne ladite demande de remboursement. tui 
demande s'il compte per rapideiment les mesures nécessaires 
pe que cessent, en tels cas, les demandes de remboursement 

ae trop perçu. 





3642. — 25 octobre 1956. — M. Vayron demande à M. te ministre 
do la défense naiionale et des forces arméos si la diffusion des 
iujures qu'un hebdomadaire, imprimé à Limoges, ayant les mêmes 
bureaux, le même directeur de publication, le même compte cou- 
rant postlat, et publiant les mêmes articles qu'un quotidien com- 
munisle, adresse à l'égard de nos alliés, ainsi que son attitude 
envers l’œuvre de pacilication entreprise en Algérie permettent de 
tolérer encore sa libre pénétration à l'intérieur de l'armée fran- 
aise. 

$ ane 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3643. — 2% oclobre 1956. -— M. Paimero demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
4e «1, en l'absence du statut particulier à la fonction, prévu à 
l’article 2 du titre Ier (dispositions générales), chapitre 1° (dispa- 
silions statutaires) du statut général fonctionnaires, un directeur 
ou une directrice d'école mormale doivent se voir appliquer en 
malière disciplinaire, à l'exclusion de toules autres dispositions 
antérieures, les dispositions du titre V (discipline) dudit statnt 

oi n° 46-224 An 49 octobre 1916); 2° si un directeur on une 

i d'école normale peut Clre déplacé d'office sans les 
dispositions des articles 63, 65, 66, 67, 68, 69, 70, 71 du titre V aient 
été respeclées, et ce, sans que celte queslion, qui concerne unique- 
rent la forme de la ure, pré en quoi que ce 6oit du 
bien fondé de la mesure prise. 








3634. — 23 octobre 1956. — M. Pilimlin signale à M. le ministre 
d'Etat, chargé de ! , de la et des sports, 
ue de nombreux parents d'étèves ont été fächeusement impres- 
sionnés en constatant qu'à plusieurs reprises, au cours des der- 
nières années, des erreurs s'étaient glissées dans les textes soumis 
ou dans les questions posées aux candidats au baccalauréat. Geite 
année-ci un problème de physique proposé aux élèves de mathé- 
maäatiques élémentaires comportait des lacunes qui le rendaient par- 
tiellement insoluble. 11 a d’ailleurs élé décidé qu'il ne serait pas 
tenu compte des % et 4° parties de ce problème et qu'une enquête 
serait effectuée pour établir les responsabilités. 11 lui demande de 
faire connaître Îles résultats de cette enquéte et, le cas échéant, 
les sanctions prises contre les auleurs responsables de la faute 
commise. 





2645. — 23 octobre 1956. — M. Pranchère demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l’éducation nationale, de la jounesse et des sports: 
1° s'il est exact qu’en ‘vue de la construction de maisons l'habi- . 
tation, il est prévu l'utilisation d'un terrain et d'une partie du 
jardin de l’école normale des instituteurs de Tulle; 2° si le conseil 
d'administration de celte école a pris une décision à cet égard; 
5° dans l’affirinalive, si ces maisons d'habitation seront réservées au 
Eee enseignant de cette école ou de toute autre école de 

ulie. 





3646. — 23 octobre 1956. — M. Viaîte signale à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la auf Dress À pe 
sa réponse faile le 27 juin 1956 à la question écrite n° a 
été considérée cormrne « équivoque » par des personnes étrangères 
au Parlement, celte réponse parlant de « cérémonies du culie » 
alors qu'il s’agit « d'éducation et d'instruction religieuses dans des 
cours adaptés au niveau des élèves »; et lui demande: 1° si les 
élèves maîtres el les élèves maîtresses peuvent, pendant leurs heures 
de sorties réglementaires, recevoir une instruction religieuse orga- 
nisée spécialement pour eux; 2° dans la négative, pourquoi la 
position affirmée dans sa réponse du 27 juin 1956 est modifiée. 





3647. — 23 octobre 1956. — M, leher demande à M. le secrétaire 
d'Eiat à l’industrie et au commerce si le syndicat national du 
commerce des produits sidérurgiques, constitué entre les négociants 
stockistes en produits sidé ues de toule nature définis par 
l'arrêté ministériel du 5 mai 1947 (articles ? et 2) a un rôle officiel; 
et dans l'affirmative: 1° à quelle datr; 2° dans quelles conditions 
cet organisme a assumé des compétences de caractère officiel. 





2648. — 22 octobre 1956. — M. Alcide Benoit expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les maires des communes de Gifflaumont, Cham- 
paubert-aux-Bois, Nuisement-aux-Bois et Chantecoq (Marne) ont 
élevé une vive protestation contre la création éventuelle dans la 
région de Vitry-le-Francçois (bocage champenois) de barrages réser- 
= selon le « projet du département de la Seine 1952 » retenu 
par l'administration en 1%5. projet prévoit l'immersion de trois 

es et de plusieurs fermes, alors qu'un autre projet, qui a 
évidemment les jérences des maires, ne présente pas ce grave 
inconvénient tout en étant susceptible de créer une plus grande 
capacité de retenue d’eau. Il Imi demande qu'elle est son opinion 
sur les deux projets visés et s’il a l'intention de suivre l'avis des 
maires des localités intéressées. 





3649, — 23 octobre 1956. — M. Bône demande à M. le ministre de l'in- 
térisur les raisons pour lesquekes ia direction de la réglementation 
généra'e de son département s'est opposée à la participation à la 
caravane du tour de france 16, d'une voiture presse-yenite de J'heb- 
domadaire « Fralerpité française ». 





2069. — 23 octobre 1956. — M. Bouxom demande à M. le ministre 
ée l'intérieur, pour chacune des années de 1919 à 195%, et par dépar- 
tement : Le le nomibre de demandes de concours de la force D np 
dont l'autorité prélectorale a été saisie pour l'exécution des juge- 
ments d'éxpuision; 2e le nombre d'exçuisions effectivement exécu- 
tées avec le concours de la Iorce publique ; 3° le nombre de familles 
expulsées, dont le relogement a été assuré par les soins de l'admi- 
nistration; 4e le nom de demandes de concours de la force 
pubii non salislailes au { janvier de chacune de ces années. 





3051. — 223 octobre 1956, — M. Edouard Depreux, se rélérant à la 
réponse donnée Je 17 octobre 1%6, par M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux pubiics, aux transporis et au tourisme, à sa question n° 3057, 
demande à M. le ministre de l'intérieur à quelle date seront termi- 
nés les travaux de suppression du passage à niveau du parc Saint- 
Maur (Seine), opéralion départementale financée par le ministère 
de l'intérieur sur le fonds spécial d'investissement routier départe- . 
mental, suivant de M. le secrétaire d’Elat aux travaux 
publics, aux transporis et au tourisme, auquel la même question 
avait élé posée, 
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3652. — 23 octobre 1956. — M, Mouton, expose À M, le ministre 
d'Etat de la justice que les élections au conseil des pru- 
d'hommes d'Arles (Bouches-du-Rhône) ont eu lieu au mois de mars 
1956 et A ce d'u il n'a pas encore été procédé à l'installation 
d ribunal. L lui demande quelle est la date prévue pour cette 
installation, j 





, 8653. — 23 octobre 1956, — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre Pot de la justice le cas suivant: certains loca- 
taires ont été obligés de quitter leurs logements d'habitation et com- 
merciaux du fait que leurs propriétaires ont été mis en demeure 
de démoiir l’immeuble vétuste et menaçant ruine; que cetle mise en 
demeure de démolir avait été A à arrêté municipal visant les 
lois du 5 avril 1884, articles 91 et 97, loi âu 21 juin 41898, artic'es 3 
et 6, décret du 30 octobre 1985 relatif à la sécurité de l'immeuble : 
qu'après démolition de l'immeuble par le propriétaire conformément 
à la mise en demeure, le propriétaire a fait reconstraire un nouvel 
immeuble sur le même emplacement mais sans aucune aide finan- 
cière de l'Etat. J1 ]ui demande: 1° quels sont les droits des loca- 
taires anciens et, plus spcialement, en vertu dé quels textes lesdits 
Jocalaires peuvent demander leur réintégration: 2e s'il existe des 
exceptions à cette réintégration des locataires ou occupants de bonne 
foi; 3° si le propriétaire peut faire échec à la réintégration. 





3654 — 23 octobre 1956. — M. Raïingeard demande à M. le ministre 
d'Etat, © é de la justice si un acte sous-seing privé, emporlant 
abandon de biens immobiiiers par un héritier bénéficiaire, est assu- 
ou aux formalités de la publicité foncière, selon la loi du 4 février 

AA : 





_ POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3655. — 23 octobre 1956 — M. Alduy demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux ss, télégraphes et téléphones les raisons qui s'oppo- 
seraien', lors de la transformation des agences postales en receties 
distribution, à la tilularisation à leur posle des employés qui les 
gèrent depuis parfois plus de quinze ans et même vingt ans et qui 
en conclusion à de longs et loynux services, ne peuvent acluellemen 
s'attendre qu’à un licenciement. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


3656. — 23 octobre 1956. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au pour 
chacune des années de 1936 à 1955 et par département: 1° le nombre 
de signalisa'ions de locaux vacants ou inocrupés effectuées: a) par 
les propriélaires ou gérants; b) er des farnilles en quête d un 
logement; 2° le nombre d'ordres réquisition émis par l'autorité 
préfectoraie; 3° le nombre de réquisilions ayanj ahouti à la prise 
de possession des lieux au profit du bénéficiaire; # le nombre 
d'énnulations d'ordres de réquisition; %e le nombre de réquisitions 
annulées par suite d’un accord amiable intervenu entre bénéficiairs 
et prestataire. 





3657. — 25 octobre 1956. — M, de Lipkowski demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement de lui faire connaitre, 
par année et par département: 1° le nombre de services municipaux 
du logement, d’une part, les services intercommunaux du logement, 
d'autre part, créés en application de l'ordonnance du 11 octobre 
4945; 20 Ja liste des vilies où a été institué un de ces services; 
3° le nombre et la liste des services municipaux et in'ercommu- 
baux qui ont été, par la suite, supprimés. ù 





3658. —- 23 oclobre 1956. — M. Verdier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au icgement =s'il est possible à une 
société d’habita‘ions à loyer modér: ayant assuré la construction 
d'immeubles en bénéficiant des dispositions de la législation sur 
les habitations à bon marché et habitations à loyer modéré et — 
à assuré le remboursement intégral des avances ou prêts qui lui 
ont été consentis pour lui perme'tre la construction, de trans'ormer 
sa structure afin de permettre l’altribution à ses: saciélaires des 
appartements qu'ils occupent, attribution qui compor'erait, évidemn- 
ment, la prapriété définilive desdits anpartements et, dans l'affir- 
mative, quelles seraient les formalités et la forme u'érieure À 
conseiller à cette société. 





SANTE PUBLIQUE ET FCPULATION 


3659. — 22 octobre 1956. — M. Bonnaire demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la sanié publique et à la tion quand il conte metître 
en application intégrale le décret n° 51-971 du 24 juillet 1951, portant 
application au personnel titulaire des hôpitaux psychiatriques aulo- 
nomes de la loi du 19 octobre 1946, portant stalut général des fonc- 
tionncires. 











3660. — 23 octobre 1956. — M. Bernard Paumier allire l'attention 
de M, le secrétaire d'Etat à la santé et à la population sur 
le relard apporté dans la liquidation d’un grand nombre de dossiers 
en instance devant la commission centrale d'assistance; et lui 
demande; 1° quelle est la fréquente des réunions de cetle cormmis- 
sion; ?° quelles mesures il compte prendre pour qu'elle liquide 
iles dossiers en cours avec beaucoup plus de célérité. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3661. — 23 octobre 1956. — M. Gagne allire l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale sur la situation Je ,a 
commission départementale d'appareillages des assurés sociaux et 
victimes d'accidents du travail de Lyon. A la suite d'une convention 
passée avec le ministère des anciens combattants, ce dernier fournit 
e local, les médecins et les appareils de son propre centre, la 
sécurité sociale verse au ministère des anciens combattants 10 p. 100 
sur le montant des factures d'appareillage afin d'assurer les frais 
de fonctivnnement. Or, l'emplacement du local rend particuliere- 
ment difficile la marche du service: situé au deuxième étage, les 
mulilés ont beaucoup de peine pour y accéder. Ils ne peuvent 
parfois y parvenir et, dans ce cas, la visite se fait dans la cour. 
Aussi, les présidents des conseils d'administration des caisses pri- 
maires de sécurilé sociaie ont-ils demandé la dénonciation de ceite 
convention. D'autre parts la contribution de 10 p. 100 versée par sa 
sécurité sociale est trop élevée puisque les frais de gestion de ja 
sécurité sociale pour ses services ne dépassent pas 6 p. 100. II jui 
demande: 1° s’il compile prendre des mesures afin que Ja sécurité 
sociale organise elle-même les commissions d’appareillage pour les 
assurés sociaux et viclimes d'accidents du travail; 2e dans la néga- 
tive, s’il n’a pas l'intention: a) de prévoir des salles de consultation 
arcessibles à tous les mulilés: b) de ramener la contribution de a 
sécurité sociale de 10 à 6 p. 100, 


3662. — 23 octobre 1956. — M. Coulon expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité s0ciale qu'un agent général, man- 
dataire d'une maison de commerce en gros, se voit récinmer par 
la caisse d'allocations familiales ;e payement de cotisations dues 
par les travailieurs indépendants, et lui demande si la position de 
cel arganisme est conforme aux textes en vigueur. 








3663. — 23 octobre 1956. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
secréiaire d'Etat au travail et à la sécurité Sociale qu'un saiarié 
est entré, le 29 août 1955, dans une entreprise où il élait encore 
présent le 30 seplembre 1956; que le 20 août 1956 est un lundi 
et le 29 septembre 195% un samedi, six semaines séparant ces 
deux dates; qu'en conséquence, l’emrloyeur a cru devoir pour 
ce salarié, dont je gain brut hebdomadaire excède le plafond de 
cotisation de sécurité so“lale, régulariser sur la base de 60.900 F 
(40.150 x 6); qu'il parait que celte façon d'opérer est absolmuent 
fausse et que la régularisalion aurait &û s'effectuer sur la base, 
non pas de 60.900 F, mais de 62.270 F, somme ainsi trouvée: pour 
onze jours d'août (lous les mois étant considérés avoir trente jours) 
jours, soit une semaine = 10.150 et quatre jours à 20%, soit 
8.120, plus un mois (seplembre 1956) à 41000. D'où 10.1504+8.120 
+ 15.000 = 62.270, le dimanche 26 août 1956 étant alors considéré 
ouvrabie. J1 lui demande laquelle de ces deux façons de voir est 
la bonne et pourquoi, remarque étant faile que si le salarié, 
entré le 2 août 1956 chez l'emp'oyeur en cause, a quitlé son 
précédent employeur le samedi 18 coût 195%, nous arriverons à 
un plafond trimestriel enpérieur à 132.000 F <i, pour la période 
jer juillet-18 août 1956, on opérait comme jour celle du 2% août- 
3% septembre 19%, ce qui serait étrange. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3664. — 23 oriobre 19%6. — M. Bettencourt demande à M. 1e 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
s’il est en mesure de lui donner les résultats financiers de l'éco- 
nomat de la Société nalionsle des chemins de fer francais en 
4%55, ainsi que le bilan établi en prenent en charge le passif pro- 
venant de la silualion des anciens économats régionaux. Dans le 
cas où ces renseignements laisseraient apparaître une situation pré- 
occupante, il souhaiterait sivoir si des dispositions sont sur le 
point d'être prises, susreptibles d'empêcher un déficit dont Ja 
Société nationale des chemins de fer français pourrait d'autant plus 
facilement faire l'économie que les frix pratiqués par l’économat 
de la Société nationale des chemins de fer francais sont sensible- 
ment égaux aux prix du commerce, alors que cet économat n'en 
supporte pas les charges. 


— 23 octobre 195%. — M. Tony Révillon expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transnorts et au tourisme 
que les organes principaux des véhicules de transports, tels que 
moleur, baile de vilessés et pont arrière s'usent rapidement, La 
rélection tolale de ces pières ou leur remplacement par échange 
Standard ap’arrit comme mme réparation qui ne saurait donner une 
plus-value au véhicule, Cenendant, d'après un aorrôt du conseil 
d'Etat en date du 2% avril 1932 et la réponse ministérielle du 
6 octobre 19%5 à la quesWon ne 10435, il semblerait que la soulte 
versée pour l'échange slandird serait considérée romme une plus- 
value du véhicue. Or, si au lieu d'efleciuer un échange standard, 
le moteur, la boîte de vitesses ou le pont arrière sont remis à 
neuf par un alelier de réparation, ces travaux sont considérés 
comme une charge et dédnrtihles des frais généraux. 1 demande 
s'i n’y a pas Leu d'asshnier l'échange standard à une réparation 

— ————+ e &- 

















4298 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 23 OCTOBRE 1956 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS  ECRITES 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2823. — M. Vahé expose à M. le ministre des affaires économiques 
et financières que les vétérinaires ruraux sont taxés, au point de 
vue des assurances automobiles, au tarif « affaires ». 11 lui demande 
s'il ne lui paraît pas équitable que les sociétés d'assurances natio- 
nalisées consentent aux vétérinaires ruraux le tarif « profession 
agricole », leur profession s'exerçant en effet dans les fermes et à 
la campagne comme celles des artisans ruraux, les risques sont 
bien moindres sur les chemins vicinaux et les chemins de terre, 
qu'ils empruntent plus souvent, que les routes nationales. 


2825. — M. Vahé exp29se à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
que les vétérinaires ruraux sont taxés, au point de vue des assu- 
rances automobiles, au tarif « affaires », Il lui demande s’il ne Jui 
paraît pas équitabte que les sociétés d'assurances nationalisées 
consentent aux vétérinaires ruraux le tarif « profession agricole », 
leur profession s’exerçant en effet dans Tes fermes et à la cam- 
pagne comme celle des artisans ruraux, les risques .sont bien 
moindres sur les chemins vicinaux et les chemins de terre, qu'ils 
empruntent plus souvent, que les routes nationales. (Question du 
% juillet 1956.) 

Réponse. — Ainsi qu’il est prévu à l’article 5 de la loi du 5 avril 
49146 relative à la nationalisalion de certaines sociétés d'assurances 
et à l'industrie des assurances en France, les sociétés d'assurances 
nationalisées conservent le statut de sociétés commerciales. En ce 
qui concerne ces sociétés, comme pour les autres entreprises d’as- 
sSurances, l'établissement des tarifs applicables aux différentes 
catégories de risques assurés est un acte de gestion dont la respon- 
sabilité incombe au conseil d'administration. En matière d’assurance 
automobile, il y a lieu d'observer, toulelois, que les éléments sla- 
tistiques permeltant étude technique des conditions de tarification 
sont recueillis par le « Groupement technique de la branche acci- 
dents et risques divers », constitué au sein de la Fédération fran- 
Caise des sociétés d'assurances, qui établit un tarif commun à 
l'ensemble des sociétés adhérentes. Cet organisme, saisi de la 
suggestion formulée par l'honorable parlementaire, a fait connaître 
que les modalités de tarification des véhicules utilisés par les 
vétérinaires ruraux allaient faire l’objet d'une nouvelle étude. 


me 


AFFAIRES SOCIALES 


3145. — M. Jarrosson demande à M. le ministre des affaires 
sociales comment se justifie la perception des cotisations ouvrières 
de sécurilé sociale sur les indemnités de licenciement dans le cas 
où le bénéficiaire, réembauché dans une autre entreprise, s’y trouve 
soumis aux cotisations réglementaires. (Question du 2 octobre 1K6.) 

Réponse. — Comme l’a précisé la circulaire ministérielle ne 23%6/55S 
du 31 juillet 1918, l'indemnité de licenciement proprement dite, 
allouée en sus de l'indemnité de préavis, doit être regardée comme 
constituant des dommages-intérêts et n’est pas, comme telle, sus- 
ceptible d'entrer en compte pour le calcul des cotisations de sécurité 
sociale. Sous réserve de cette observation, les cotisations afférentes 


aux divers éléments de la rémunération d'un assuré licencié ou 
démissionnaire sont dues par le dernier employeur jusqu’à la date 
à laquelle ledit assuré a cessé de faire partie de son personnel). 
L'article 148 ($ 3) du règlement d'administration publique du 
# juin 1946, modifié par le décret n° 51-1200 du 29 novembre 4954, 
a prévu d’ailleurs qu'en cas d'embauche, de licenciement ou de 
départ volontaire de l'assuré au cours d'un trimestre, la régulari- 
sation des cotisations s'effectue à l’occasion de la dernière paye en 
substituant au plafond trimestriel un plafond réduit déterminé en 
considération de la durée réelle de la période d'emploi à l’intérieur 
du trimestre. Dans le cas considéré par l’honorable parlementaire, 
l'employeur quitté par l'assuré doit ainsi faire masse, en vue de 
la régularisation lui incombant, de toutes les rémunérations servies 
par lui à l'intéressé depuis le yremier jour du trimestre jusqu'au 
jour de la rupture effective du contrat de travail, le nouvel 
employeur devant de son côté procéder à une régularisation ana- 
logue portant sur la période comprise entre le jour où l’intéresse 
est entré à son service et la fin du trimestre. 


—— —— ————— 


BUDGET 
1608. — M. Dorgères d'Halluin demande à M. le secrétaire d'Etat 
au de lui faire connaitre, pour chacune des années 19514, 
1952, 1953, 1954, 1955 et 


pe chacune des régies fiscales (directes, 
indirecles, enregistrement, douanes) : 1° l'état général du montant 
des rôles ou des titres de perception émis: a) en droils og UX ; 
b) en droits majorés (pénalités, amendes, etc.); 2° l'état général 
du montant des dégrèvements accordés venant en déduction des 
sommes primitivement réclamées : a) provenant de réductions con- 
tentieuses; b) provenant de remises gracieuses; c) provenant de 
droits irrecouvrables ou non valéurs; 2e l'état ge du montant 
des sommes impayées restant à recouvrer. (Question du 5 mai 1956.) 
Réponse. — Les renseignements demandés par l'honorable député 
sont consignés dans le tableau ci-après sous le hénéfice des remar- 
ues suivantes: a) les chiffres indiqués s'appliquent aux impôts, 
roits et laxes perçus au profit de J'Elat; b) la centralisation des 
renseignements statistiques relatifs aux contributions directes et taxes 
assimilées étant effectuée sans distinguer entre les droits en + 
cipal et les pénalités, les énonciations correspondantes du tableau 
concernent le produit = ps des cotisations comprises dans les 
rôles émis de 1951 à 1955; c) les droits et taxes dont la perception 
est confiée aux administrations des contributions indirectes et de 
l'enregistrement ne sont pas recouvrés en vertu de rôles et, 
ailleurs, ces administrations n'établissent pas systématiquement des 
litres de perception, ceux-ci n'élant décernés que dans les cas 
de refus des contribuables d'acquitter les droits mis à leur charge. 
1! est précisé, en outre, que la ligne du tableau relative au montant 
des ee droits et taxes perçus ee l'administration de l’enregis- 
trement vise les droits en principal effectivement encaissés et non 
ceux constatés; d) aux termes de l'article 110 du code des douanes, 
les droils et taxes liquidés par le service des douanes sont payables 
au comptant, à moins que le payement n’en soit garanti confor- 
mément à la loi ou aux règlements, Les sommes recouvrées 4 
l'administration des douanes et droits indirects ne donnent pas lieu 
à l'élablissement de rôles ou de titres de perception et il n'est 
pas ‘accordé de dégrèvements ou de réductions contentieuses. 
D'autre part, les marchandises constituant le gage des droits. ne 
uvent être retirées des bureaux de douane que si les droits et 
axes dont elles sont frappées ont été préalablement acquitltés, 
consignés où garantis. Dès lors il ne peut, en principe, être constaté 





de droits irrecouvrables ou de sommes impayées restant à recouvrer. 























NATURE DES RENSEIGNEMENTS FOURNIS ANNÉE 4951 ANNÉE 1062 ANNÉE 1963 ANNÉE 1954 ANNÉE 105: 
(En milliers de francs.) 
I. — Contributions directes et texes assimilées. 

Montant total des sommes comprises dans les rôles (droits en prin- 

cipal et majorations réunis)........ sû en Én ds de 0 cb e pie v'Éd 6 o de 9 sus... |  650.179.591 764.356.1H 906.462.651 882.676.90%5 904.216.906 
Montant des dégrèvements et non-valeurs de toute nature (1)........ 24.8#1.115 . 27.687.292 27.562.887 28.974.297 91.471.749 
Montant des resies à recouvrer au 25 avril 1956 (2)............ see e Environ 9% milliards. 7.298.140 13.161.636 25.318.851 

Hi, — Taxes sur le chiffre d’affaires et contributions indirectes. 
Montant des produits budgélaires constatés à l'exclusion des péna- À 

TT RE RÉ A A PEER» SEE sk res rsses NS NS EL à5 trssstossssss | 913.477.396 | 1.092.922.006 | 1.109.881.686 | 1.166.972.S60 | 1.191.904.706 
Montant des pénalités afférentes aux produits gr saved STE es d 3.589.505 3.200.737 3.509.340 4.088.716 3.392.181 
Montant total des reslitutions accordées, des décharges prononcées 

et des sommes admises en reprise indéfinie............,... œugue 00 7.556.082 1.095.344 7.361.900 10.858.161 17.391.922 

UT. — Impôts, droits et tares perçus par l'administration 
de l'enregistrement. 

Montant lolal des produits budgétaires recouvrés à l'exclusion des L 

DONANIBS. ms ccovée és sons see ss osent et es sonsovesseoseses |  180.378.791 205.071 .09%0 26.522.376 226.713.988 229.029.063 
Montant des pénalités effectivement encaissées (après remise)....... 1.149.488 1.021.332 1.045.912 1.248.614 1.261.708 
Montant des restitulions de droits... ......ssse.sssssssosesvosreneure 1.242.,N6 1.354.014 1.762.711 2.924.213 3.808.213 








(t) Les chiffres indiqués s'appliquent à la fois aux impôts d'Etat et aux coniributions, droits 


locales et de divers établissements publics ou organismes. 


et taxes perçus au profit des collectivités 


(2) Les renseignements sur contributions aâirectes et taxes assimilées sont suivis en comptabilité par exercice, seulement pour l'année en 
cours et pour les trois dernières années. Pour les années antérieures les recouvrements sont suivis globalement. Par la suite, il n’est possible 





d'indiquer pour les années antér:eures à 1953 que le total des restes à recouvrer sur ces exercices. 
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2957. — M. Dorey expose à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4° que les concours internes de receveur-contrôleur (ultérieurement 
d'inspecleur int) de l'enregistrement étaient ouverts aux commis 
(à partir de 1949 aux contrôleurs) liflant de dix ans de services 
et de trente-c ans d'âge (tren x ans à partir de 1938), 
alors que, dans les contributions indirectes, il suffisait de six ans 
de service. et de trenle-deux ans d'âge (cette limite d'âge étant 
susceptible de réduction) et que, dans les contributions directes, 
les contrôleurs adjoints (ultérieurement les inspecteurs élèves) 
étaient recrutés parmi les agents du cadre secondaire, âgés de 
moins de trente ans; 2° que dans l’enregistrement, les licenciés 
en droit n'ont bénéficié d'aucun avantage de carrière depuis le 
4er | déred 1910 et les docteurs en droit n'ont profité que d'une 
bonification de ge 28 alors que, dans les contributions directes, 
les diplômés ont ficié &’une majoration d'ancienneté de deux ans 
pour la licence et d'une année pour le doctorat, cette majoration 

uvant être portée à trois et deux ans si les agents étaient 
itulaires de ces diplômes lors de leur entrée dans |” inistration ; 
Je que les rédacteurs des contributions indirectes ont été nommés 
directement inspecteurs lors de la nomination à cet emploi et 
u’ils ont profité d'une bonification de six mois, lors de ehaque 
lévation de classe. Il lui demande quelles mesures il envisage 
de prendre pour assurer, dans le cadre de l'harmonisation 
carrières des personnels du cadre A de la direction générale des 
impôts, l'égalité de situation: a) entre les agents recrutés à l’inté- 
rieur dans l'enregistrement, les contributions directes et les cantri- 
butions indirectes; b) entre les s de ces administrations; 
€) entre Jes rédacteurs de ces mêmes régies. (Question du 
3 août 1956.) 


‘Réponse, — L'harmonisation des carrières des un du 
cadre A de la direction générales des impôts a essentiellement pour 
but d’aligner entre eux, à anciennelé de service comparable, les 
agents issus des trois anciennes régies. Pour y parvenir, il ne peut 
être envisagé de reconstituer les carrières individuelles qui ont été 
‘influencées par les circonstances les plus diverses. Les bonifications 
ou avantages de carrière dont ont pu bénéficier certains agents en 
vertu .des dispositions pes à chacun des statuts des trois 
anciennes régies, ont été accordés aux bénéficiaires à titre indi- 
viduel et ne sauraient être remis en cause. D’autre part, accorder 
les mêmes avantages aux agents d'une régie dont les statuts ne 
contenaient pas de ge a analogues, serait illégal et entraï- 
nerait nécessairement des modifications sur les listes d'ancienneté 
d'une régie déterminée: cette solution a été formellement exclue 
tant par les représentants de l'administration que par les représen- 
tants du personnel. En définitive, l'harmonisation ne peut étre 
effectuée qu'en comparant l'ancienneté moyenne de services de 
groupes d'agents des trois régies et'en alignant ceux de ces s 
dont l'ancienneté est comparable, observation faite que l'ancienneté 
moyenne, résultante des anciennetés individuelles, tient compte des 
avantages de carrière dont ont bénéficié certains agents. 





3283. — M. Fauchon demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ei les agents anciens combattants des collectivités locales pour- 
ront prétendre aux avantages prévus à l’arlicle L. 104 ter de la loi 
n° 26-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dotations wa “ 
taires reconduiles à l'exercice 1956, et dont voici le texte: « 
bénéfice ‘e la campagne simple octroyée en application de l’arti- 
cle 1er de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951 est pris en compte 
dans la liquidation des pensions des fonctionnaires civils, noneb- 
siant les dispositions de l’article L (2°), deuxième alinée, du code 
cs cts civiles et militaires de retraite ». (Question du 2 octo- 
re .) 


Réponse. — Réponse affirmative. En effet, aux termes de l’article 
43, 11, 2e alinéa, du décret du 5 octobre 1919, les disposilions appli- 
cables aux fonctionnaires de l'Etat en matière de bénéfices de 
campagne sont applicables de plein droit aux personnels relevant 
e Le caisse nationale de retraites des agents des collectivités 

cales. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES. 


3130. — M. Vignard expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces es mn que de nouvelles instructions (février 
1956) ont modifié. les conditions d'affectation des jeunes gens 
a ne eg experts géomètres; que seules les recrues appartenant aux 
re 


6e et 10° + 7 pourraient étre affectées au S. S. A. (ser-. 


vice géographique de l’armée); il lui demande si un sursitaire de 
la classe 1952, qui sera incorporé en 1957, muni du Tr bien 
qu'äppartenant à la 3° région, pourra être affecté à la $. S. À., les 
nouvelles instructions étant postérieures à la date à laquelle sa 
classe à été appelée. (Question du 2 octobre 1%.) 


Réponse. — Les spécialistes nécessaires aux fonctions géogra- 
hiques de l’armée ne peuvent être recherchés que parmi les 
jeunes gens, originaires des régions militaires alimentant ces uni- 
s en réservistes. Tel n’est pas le cas de la 3° région militaire. 
C'est ere un Ssursitaire originaire de cette région ne peut pas 
être affecté dans une formation du service géographique. 


3153. — M. André Gautier expose à M. le ministre de la 
nationale et des forces armées le inéconlentement s'est 
d'une partie de Ja population de Melun et de la région à l'a 
de la construction de bâtiments militaires au camp de Bo 


t 
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la-Bertrand. En eflet, les travaux s’éevant à environ 80 millions 
de franes ne semblent pas s'imposer, les bâtiments du quartier 

, à Melun, élant suffisants, et lui demande: a) dans quels 
buls il envisage ces travaux: b) si, en cette période de hausse du 
coùt de la vie et d'augmentation des impôts, jt n'a s l'inten- 
tion de donner l’ordre de sumeoir à leur exécution. (Question du 
2 octobre 1956.) 


Réponse. — Les bâtiments dont la construction va être entre- 
prise au camp de Boissise-la-Berirand sont destinés à abrier un 
centre mobilisatewr. 11 est, en eflet, indispensable de procéder au 
regroupement de cet organisme, actuellement installé de façon pre- 
caire dans plusieurs casernements. En outre, le quarlier Pajol, à 
Melun, dont il occupe plnsieurs locaux, doit être laissé, dans sa 
totalité, à la disposilion de l'unité qui s’y trouve norma:ement 
implantée. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2645. — M. Mouton demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nalionale, de Ia jeunesse et des sports, où en est l'exa- 
men du projet de construction d’un collège techniqne à Ajix-en- 
Provence el du centre d'apprentissage qui doit y étre annexé. 
(Question du 17 juillet 19567) 


Réponse. — Le centre d'apprentissage est actuellement installé 
dans les locaux du Carmel. s travaux importants de réfection 
et d'aménagement vont être entrepris prochainement, Ja com—mIs- 
sion d'adjudication devant se réunir le #9 octobre prochain. Les 
élèves du coïlège technique ponrront déjà bénéficier des nouveltes 
installations. Toutefois une construction complémentaire sera 
nécessaire, dont Ja réalisation est subordonnée à Ja participation 
financière de Ja ville. 





3252. — M. Chêne demande à M. le ministre d'Etat, de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quelle suite 
a été donnée au projet de transfert à Gien (Loiret) du centre 
d'apprentissage des rds de Nogent-sur-Vernisson; 2° à quelle 
dale les travaux de construction du nouveau centre pourront être 
entrepris; 3° quel est le montant des crédits prévus à cet eflet. 
(Question du ? octobre 195%.) 


Réponse. — Le projet de construction d’un centre d'apprentissage 
à Gien — par transfert de Nogent-sur-Vernisson — a été examiné 
par la section spéciale des bâtiments d'enseignement du conseil 
général des bâtiments de France, dans sa séance du 2 octobre 
courant, et n’a pas été approuvé. Une nouvelle étude a été demandée 
à l'architecte tendant à une nouvelle imptantation des bâtiments et 
à la recherche d'une économie substantielle sur la dépense du 
devis. Le projet a été prévu parmi les dépenses hors programme 
de 1957 pour un crédit de 350 millions. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3324 — M. Jarrosson expose à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce le cas suivant: au décès d’un commerçant, laissant 
pour lui succéder sa veuve et ses quatre enfants majeurs, ces cinq 

ersonnes se sont trouvées dans l'indivision pour l'exploitation d’un 
onds de commerce. Dès le décès, le fonds a été donné en gérance 
à une sociélé. Le registre du commerce exige l'immatriculation de 
chacun des héritiers, alors qu'en fait un seul représente l’indivision 
vis-à-vis de la société locataire. Mais, de plus, le registre du com- 
merce exige à l'appui de chaque demande d’immatriculation des 
héritiers soit fournie une pièce attestant que chacun d’eux est soit 
inscrit à une caisse Pan de retraite, soit qu'il demande à y 
être affilié. Seul celui qui représente l’indivision est inscrit à une 
caisse patronale. II demande si les exigences du registre du com: 
merce lui semblent justifiées, étant donné que si les héritiers sont 
réputés « commerçants » par la loi, ils n’en exercent pas la profes- 
sion. Et il pourrait même très bien se produire que parmi les héri- 
tiers se trouve par exemple un professeur, un fonctionnaire ou un 
agriculteur qui ne prendra sans aucun doute jamais part à l’exploi- 
tation et qui n'aura été théoriquement « commerçant » que jusqu’à 
ce que le fonds ait été vendu ou attribué dans un partage: et si, 
dans ces conditions, l'inscription à une caisse patronale du seul 
représentant de l'indivision doit être exigée. (Question du 4 octo- 
bre 1956.) 


Réponse. — Les copropriétaires indivis d’un fonds de commerce, 

i mettent ce fonds en gérance libre, doivent, en application de 
l'article 2 de la loi du 20 mars 1956 relative à la location-gérance des 
fonds de commerce, requérir leur inscription au registre du com- 
merce. Toutefois, et sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, dans le cas où un usufruit est constitué sur le fonds, 
l’usufruitier est seul tenu de s'inscrire au registre du commerce en 
y y de loueur du fonds. D'autre part, il résulte de la loi précitée 
u 20 mers 1956 que les propriétaires de fonds de commerce mis en 
location-gérance ne sont pas tenus de cotiser à une caisse d’assu- 
rance-vieillesse des professions et commerciales. 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3109. — M. Isorni demande à M, le secrétaire d'Etat à la santé 
ubiique et à la dation quel est, à l'heure acluelle, dans la 
‘rance .nétropolilaine, : nombre de lemmes se livrant à la prosti- 
tution réglementairement tolérée et si ce nombre a augmenté depuis 
la fermelure des maisons de lolérance. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — 1° A l'heure actuel'e, la prostilution n’est plus régle- 
menlairement tolérée dans Ja France métropolitaine. Toutes dispo- 
sitions régieinentaires prévoyant l'inscription des prostitutes sur 
les registres spéciaux de police, ou l'obligation pour elles de se 
gg périodiquement au service de police, ont été abrogées. 

suppression des registres policiers existant antérieurement à la 
promuigation de la loi du 24 avril 1916 a été également ordonnée. 
2o La surveillance de l’état de santé des personnes qui se livrent 
habituellement à la prostitution et se trouvent, du fait de leur 
mode de vie, physiquement fragiles et menacées est assurée par 
les services du secrétariat d'Etat à la Santé publique et à la popu- 
lation, en appiication de la loi du 24 avril 196 instituant un fichier 
sanitaire et social de la prostitution. Ce fichier constitue un docu- 
ment secret, connu des seuls médecins et assistantes socia:es. 
La surveil:ance médicale ainsi exercée est aussi complète que pos- 
sible, dépassant largement lès mäladies vénéricnnes pour s'étendre 
à la prévention, au dépistage et au traitement des aflections men- 
tales, tuberculeuses, cancéreuses et aux intoxications. Elle ‘permet 
en outre une protection sanitaire efficace de la prostituée enceinte, 
de la mère et de son enfant. 3° Le nombre des personnes inscrites 
au fichier central sanitaire et social s’é'evait, le 1er octobre 1956, 
à 15.700, Le nombre des prostituées inscrites sur les registres de 
police était, avant 1916, de 9.000 environ. Il ne faudrait pas conclure 
de la comparaison de ces chiffres que le nombre des personnes se 
livrant habituellement à la prostitution dans la France métropo- 
litaine a considérab'ement augmenté au cours de ces dix dernières 
années, mais plutôt que l’action toujours plus intense des services 
médico-sociaux dans ce domaine a permis de prendre en charge, 
du point de vue sanitaire et sociai, un plus grand nombre de 
personnes ignorées autrefois de tout service officiel. 


3305. — M. Quislain demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population si, suivant les dispositions légales 
actueiles, les médecins chefs de service des établissements hospi- 
taliers de 2e et 3° catégorie peuvent, avec l'agrément de la commis- 
sion administrative de l'établissement intéressé, s’adjoindre un 
assistant pour les aider dans leur travail hospitalier et en faisant 
par: leur aflaire de sa rémunération. (Question du 

octobre 1956,) 





Réponse. — L'article 19 du décret du 17 avril 1943 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi du 
21 décembre 1911 dispose: « Aucun médecin, chirurgien ou spécia- 
liste ne peut être habilité à donner des soins dans un hôpital ou 
hospice public auquel LR le présent titre s'il n’a pas été 
nommé conformément aux dispositions de ce titré ». En conséquence, 
les médecins chefs de service des établissements hospitaliers de 2 et 
3 catégorie ne peuvent, même avec l'agrément de la commission 
administrative de l’étab'issement intéressé, s’adjoïndre un assistant 
our les aider dans leur travail hospitalier et en faisant personnel- 
ement leur affaire de sa rémunération, 


—— 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3359. — M. Bettencouwrt demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale, lorsqu'une société à responsabilité 
lnilée est composée d'un père de famille et de ses enfants et a, 
conformément aux dispositions du décret ne 55-594 du 20 mai 1955, 
opté pour le régime fiscal des sociétés de personnes tout en conser- 
vant sa forme, si dans ce cas les enfants qui sont simples porteurs 
de parts et qui sont salariés peuvent continuer, comme sous le 
régime ancien (avant l'option), à être affiliés à la sécurité sociale. 
(Question du 5 octobre 1956.) 


Réponse. — Les dispositions du décret n° 55-594 du 20 mai 4955 
sont exclusivement d'ordre fiscal et ne comportent pas de consé- 
quences dans le domaine de la sécurité sociale. Dans ces conditions, 
si les enfants non gérants dont il s’agit occupent effectivement un 
emploi rémunéré au service de la socicté administrée par leur 
père, ils doivent être affiliés au À» rorges de la sécurité sociale, 
quel que sait le nombre des parts possédées par chacun d'eux, sous 
réserve de l’appréciation souveraine des tribunaux. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance 16 octobre 1956, 





(Questions écrites.) 
Page 4160, 2 colonne, question ne 3477 de M. Frédéric-Dupont à 


M, le secrétaire d'Etat au budget, 4e ligne, au lieu de: « sur quel 
texte légal l'administration s’appuie-t-eLe pour refuser l'inventaire 
rectiné 1951... », lire: « sur quel texte léga! l’administration s’appuie- 


t-elle pour refuser l'inventaire rectifié 4950 », 





Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








